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Préface du traducteur 

Le Ghana de Nkrumah et le processus qui, après l'avoir dé- 
sagrégé du dedans, a culminé avec le triomphe rapide du coup 
d'Etat militaire et policier du 24 février 1966, ont déjà fait l'objet 
de nombreuses études — davantage en anglais qu'en français, il 
est vrai. Mais les témoignages directs émanant des acteurs du 
drame, eux, sont presque inexistants. La brève analyse tentée 
par Nkrumah en 1967, Dark days in Ghana, est d’une excessive 
discrétion, et les quelques débuts d'autocritique qu'on y décèle 
çà et là nous laissent sur notre faim. Mais avec Mission to Ghana 
(titre original du présent livre), S.G. Ikoku apporte le témoignage 
d'un des porte-parole de la gauche du Ghana, d'un membre de 
ce petit groupe qui, dans l'entourage immédiat de Nkrumah, a 
tenté jusqu'au bout de l'amener à prendre à temps les mesures 
de redressement nécessaires. 

Ikoku n'est pas Ghanéen et c’est précisément ce qui, matériel- 
lement parlant, lui permet de donner au public ce témoignage 
utile. Les membres ghanéens du même groupe, cités par Ikoku, 
après avoir été arrêtés et malmenés après le coup d'Etat, s'ils ont 
été relâchés après de longs mois de prison, n'en sont pas moins 
toujours en liberté surveillée dans le Ghana que gouverne aujour- 
d’'hui le « libéral » Busia qui fut, dès 1956, l'adversaire le plus 
acharné de Nkrumah. Impossible, donc, d'entendre dès main- 
tenant le témoignage de Kofi Batsa, qui fut le rédacteur en chef 
de Spark, et qui s'imposait comme le plus résolu et le plus 
lucide des représentants de la gauche ghanéenne, ou d'Ampak et 
de Balogun, dirigeants des syndicats de 1964 au coup d'Etat, ou 
encore du très discret Anthony Wood. Quant aux représentants 
qualifiés de la bourgeoisie ghanéenne, un Ayeh-Kumi, un Halm, 
un Mills, un Ghedemah (dont la sœur, détail pittoresque, faisait 
courir les chevaux aux courses d'Accra, tout le temps de son 
exil volontaire), aux militaires, aux policiers, ils n’ont évidem- 
ment aucune raison d’'abattre leur jeu et de raconter comment ils 
ont repris tout le pouvoir. 
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Samuel Gomsu Ikoku est Nigérian, de la région orientale du 
Nigeria. Après avoir fait des études d'économie politique en 
Angleterre (il est Master of Arts de la London School of Eco- 
nomics), il a pris part à la lutte pour l'indépendance du Nigeria; 
uinze ans de grèves, manifestations, pétitions, manœuvres par- 
ementaires pour aboutir à ce chef-d'œuvre du néo-colonialisme, 
le Nigeria de sir Abubacar Tafala Balewa que les deux coups 
d'Etat successifs de janvier 1966 ont réduit en cendres. D'abord 
attiré vers les groupes marxistes, Ikoku, au début des années 50, 
rejoint définitivement le parti fondé par Awolowo, l'Action 
Group. 11 militera d'abord dans sa région natale, celle de l'est 
où la majorité appartient au N.C.N.C. d'Azikiwé; puis il parti- 
cipera aux efforts difficiles pour implanter son parti dans la 
région nord où féodaux et émirs règnent par la terreur; il s’éta- 
blira enfin dans la région ouest, où, à l'indépendance, en octo- 
bre 1960, l'Action Group, parti d'opposition au Parlement fédéral, 
a la majorité au Parlement sr ag Le parti, d’ailleurs, évolue. 
A son congrès de Jos, au début de 1962, Ikoku en devient le 
secrétaire général, et son élection est le signe d’une victoire de 
l'aile gauche sur les éléments de droite groupés autour d'Akin- 
tola et Rosij En même temps, le Congrès adoptait un pro- 
gramme socialiste. Ni la droite de l'Action Group, représentant 
de la bourgeoisie commerçante yoruba!, ni le gouvernement 
fédéral pro-occidental de Lagos ne pouvaient laisser se poursui- 
vre cette évolution. À la fin de mai 1962, des incidents opportu- 
nément provoqués à l'Assemblée régionale d'Ibadan, capitale à 
cette date de la région ouest, servaient de prétexte au gouverne- 
ment fédéral pour dissoudre le parlement régional, puis procla- 
mer l’état d'urgence dans cette région. Quelques jours plus tard, 
les dirigeants de l'Action Group, son président Awolowo en 
tête, étaient arrêtés. Deux d'entre eux, Enagoro qui se réfugia 
à Londres, où le gouvernement tory le livra aux autorités de 
Lagos quelques mois plus tard, et Ikoku qui gagna clandestine- 
ment le Ghana par la route, réussirent à s'échapper. Ceux qui 
furent emprisonnés à la suite de ces événements dans lesquels 
on peut voir le moment précis où entre en décomposition la 
façade parlementaire et libérale du Nigeria de Tafala Balewa, ne 
furent libérés qu'en août 1966, après le troisième coup d'Etat 
de cette année-là au Nigeria. Cette histoire, Ikoku l'a retracée et 
analysée dans un manuscrit, inédit pour l'instant. 

En tout cas, c’est elle qui a été fortuitement la cause de son 
séjour à Accra, de juin 1962 à mars 1966. À partir de décem- 
bre 1962, et jusqu'au coup d'Etat, il sera un des deux rédacteurs 
fixes du Spark, l'autre étant Kofi Batsa. Plus tard, en 1963, il 
deviendra professeur d'économie appliquée à l'Institut de for- 
mation idéologique de Winneba, à quelque 40 kilomètres d Accra 
sur la côte. Pendant cette période, il sera, on le verra, un de 

1. Prononcez « iourba ». 
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ceux que Nkrumah recevait et écoutait le plus volontiers. Mais 
il convient d'ajouter ceci, que l'on ne trouvera pas dans ce livre 
parce que c’est la partie inédite de son œuvre qui en traite : 
réfugié à Accra, Ikoku n'a jamais oublié qu'il était aussi le 
secrétaire général de l'Action Group nigérian, et il n'a pas cessé 
d'en organiser et d'en diriger l'action. Y compris l'action armée 
engagée en 1965, surtout dans la région ouest, quand toute pos- 
sibilité de lutte légale, a fortiori électorale, était exclue dans les 
conditions du Nigeria d'alors. 

Dans la capitale du Ghana, la position particulière qui était 
celle d'Ikoku lui assurait certains avantages. D'abord, en sa qua- 
lité de dirigeant du principal parti d'opposition nationale du 
Nigeria, il se trouvait tout naturellement sur un pied d'égalité 
avec Nkrumah. Matériellement, il n'était nullement dépendant 
du Ghana : je l'ai plus d’une fois entendu souligner qu'il ne ris- 
quait pas de manquer de travail pour vivre, qu'on lui en propo- 
sait, et que c'était là une forme d'indépendance dont les intellec- 
tuels africains avaient besoin et que, malheureusement, ils n'ont 
pas toujours. 

On conçoit que le rôle joué et par les éditoriaux de Julius 
Sago, son pseudonyme quand il écrivait dans le Spark, et par 
l'action personnelle d'Ikoku, à Winneba et auprès de Nkrumah, 
ait provoqué la colère des nouveaux maîtres du Ghana après le 
coup d'Etat. Ikoku fut arrêté, battu, puis réexpédié à Lagos 
enfermé dans un sac: c’est ainsi qu'on le jeta dans l'avion. À 
Lagos — où régnait alors le général Ironsi qui, s'étant échappé 
accidentellement lors du coup d'Etat progressiste du 15 janvier 
1966, avait confisqué le pouvoir à son profit par le coup d'Etat 
du 17 janvier 1966 —, Ikoku fut arrêté et envoyé en prison dans 
la région nord du Nigeria. Il y est resté jusque vers la fin de 1967, 
date à laquelle il fut enfin libéré par le gouvernement Gowon. 
C’est en prison que le présent livre et l'étude inédite sur le Nige- 
ria ont été écrits, pour l'essentiel en 1967. Depuis cette date, 
Ikoku, tout en dirigeant une petite revue, le Nigerian Socialist, 
est devenu un des collaborateurs du gouvernement Gowon, et 
son rôle ne saurait être sous-estimé. Durant la guerre civile, il 
s’est rendu dans divers pays pour faire connaître le point de vue 
du gouvernement central de Lagos ?. 

Son témoignage sur le Ghana de Nkrumah a donc une valeur 
inappréciable pour l'historien, mais surtout sur le plan politique. 
Il est de ceux qui démystifient la réalité politique africaine, mais, 
plus largement, contemporaine. Si les circonstances ont donné à 
Kwamé Nkrumah un pouvoir personnel considérable, nous som- 
mes bien placés, à Paris, pour constater que le phénomène n'est 
pas un privilège de ces pays que l'on appelle sous-développés. 

2. En France, on a pu lire une interview de lui dans le numéro de janvier 
1969 de la revue Politique aujourd'hui. 
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Découvrir comment un tel système de gouvernement s'articule 
sur la réalité, qu'il ne saurait effacer, des rapports et des conflits 
de classes, c'est là une entreprise qui ne peut nous laisser indif- 
férents, qui nous concerne directement. Découvrir aussi les 
acteurs de l'histoire dans leur individualité, derrière les termes 
abstraits qui définissent la fonction historique qu'ils ont assumée 
volens nolens, c’est encore quelque chose qui nous importe au 
premier chef et c'est ce que fait aussi Ikoku. Il faut dire ici que 
la passion intellectuelle et la vigueur des convictions s'allie sans 
effort chez lui à la plus grande affabilité, à un calme et un opti- 
misme inébranlables — ni moi, ni personne ne l'a jamais vu en 
colère — et ces qualités lui ont donné accès et audience auprès 
des milieux les plus divers, les plus opposés d'Accra. 

Témoignage, le livre d'Ikoku est, se veut même d'abord, une 
tentative d'analyse et de réflexion sur l'expérience ghanéenne. 
Œuvre d'un dirigeant politique toujours engagé dans la lutte 
présente, il manifeste le besoin, l'urgence de tirer de cette expé- 
rience des conclusions pratiques, applicables dans le proche ave- 
nir. De ce point de vue, qui est certainement l'essentiel aux yeux 
d'Ikoku, il ne manquera pas de susciter critiques, désaccords, 
discussions sur nombre de problèmes cruciaux pour l'Afrique 
d'aujourd'hui. C'est toujours un mérite que de donner à penser, 
et il est, de toute façon, indispensable, pour tous ceux qui se 
sentent concernés par le devenir de l'Afrique, de connaître les 
conceptions, la philosophie politique, la manière de voir et de 
comprendre le monde actuel d'un des principaux dirigeants d'un 
pays africain ex-anglais, quitte à en débattre ensuite. 

Pour ma part, je voudrais seulement insister sur un point, dont 
il me paraît qu’il est primordial de ne pas sous-estimer la portée. 
Ikoku se fait l'écho des aspirations démocratiques de l'opinion 
et des masses africaines au terme de dix ans d’indépendances le 
plus souvent — sinon toujours — formelles. Partant de l’expé- 
rience concrète, il entreprend d'en dégager des propositions qui 
surprendront peut-être certains, mais qui méritent qu'on leur 
porte attention : sur la question du parti unique, sur celle de la 
détention préventive, plus généralement des arrestations arbi- 
traires, jusqu'ici, on a, dans les milieux de gauche, eu tendance 
à voir dans le souci des garanties démocratiques l'expression 
d'une critique « de droite » du nationalisme africain. Il est vrai 
que, souvent, ce sont des courants de pensée bourgeois pro- 
occidentaux et, encore plus souvent, la presse occidentale elle- 
même qui ont soulevé ces critiques, d'une manière unilatérale 
et dans le contexte de leurs intérêts et non de ceux des peuples 
africains. Mais, pour autant et si légitime que soit la défiance à 
l'égard de cette propagande, les problèmes réels de la vie poli- 
tique, plus, de la vie quotidienne en Afrique ne sont pas suppri- 
més. La critique d'Ikoku n'est pas suspecte d'être menée de 
droite. Au contraire, il décèle, dans le mécontentement et le 
malaise créés par les pratiques arbitraires et antidémocratiques 
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une menace pour l'indépendance africaine, une menace pour son 
développement indépendant, une arme fournie à l'impérialisme. 
Attentif aux aspirations et revendications du simple Africain, 
comme il aime à dire, il donne au problème toute sa dimension 
humaine et politique. Il y a là, à ce qu'il me semble, un son 
nouveau dans la pensée politique de l'Afrique contemporaine — 
du moins avec cet accent et cette volonté de mener l'analyse 
jusqu'au bout, jusqu'au stade des propositions concrètes. 

Bien d'autres problèmes sont soulevés, et l'on se doute bien 
que je peux me trouver, selon les cas, en accord ou en désaccord 
avec les thèses d'Ikoku. Mais, dans tous les cas, il y a matière 
à réflexion, et ce n'est pas rien que de donner à penser — à 
penser sur des faits. 

Yves BENOT. 

PS. — Je suis seul responsable des intertitres et, naturelle- 
ment, des notes du traducteur. Y. B. 





Introduction 

1. Consolider l'indépendance 

Que l’histoire du Ghana au cours des vingt dernières années 
ait été indissolublement liée à celle du Convention People’s 
Party (C.P.P.), c’est évident et bien connu; en revanche, on admet 
beaucoup plus rarement, ou du bout des lèvres, que cette his- 
toire a été en étroite relation avec l’évolution de l’Afrique 
dans son ensemble. Quand le C.P.P. fut créé en juin 1949 par 
Kwamé Nkrumah qui s’appuyait sur une avant-garde militante, 
l'Organisation des Jeunesses de l’U.G.C.C. (United Gold Coast 
Convention), on n'’imaginait guère que le destin de l’Afrique, 
après 1957 surtout, serait redevable de tant de choses à un 
meeting tenu dans une petite ville fanti à peu près inconnue, du 
nom de Saltpond. Mais on admet aujourd’hui que l’indépen- 
dance du Ghana a servi de catalyseur au processus qui a libéré 
l’Afrique de la domination coloniale directe. Or, le Ghana n’a 
pas seulement fourni un exemple de la voie à suivre pour affron- 
ter, contenir et finalement battre la force de l’impérialisme. Il 
s’est lui-même engagé à plein dans la lutte de libération de tout 
le reste de l’Afrique. Au jour même de l’indépendance, alors que 
retentissaient les acclamations de ses compatriotes et camarades, 
Nkrumah proclamait : « L'indépendance du Ghana n’aurait au- 
cun sens si elle n’était pas liée à la totale libération de l’Afri- 
que. » Ce n’était pas là une de ces phrases démagogiques qui 
sont une des spécialités reconnues de nombre de politiciens afri- 
cains, mais une déclaration destinée à être suivie d’actes dans 
Paquis toute la force du nouvel Etat fut engagée. C’est ce qui 
_ ique que Nkrumah ait été reconnu comme la personnalité 
politique pilote de l’Afrique au cours de la dernière décade. 
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2. Indépendance et seconde révolution 

Le C.P.P. ne se contenta pas d’avoir arraché l’indépendance 
politique. La devise du nouvel Etat était Liberté et Justice, devise 
qui correspondait bien à l’état d’esprit du parti, car elle s’appli- 
quait à la fois au présent et au futur. On venait d'obtenir la sou- 
veraineté nationale, mais il fallait encore qu’elle ouvre la voie à 
la pleine indépendance, donc, liberté et justice pour tout le peu- 
ple. Les trois premières années, de 1957 à 1960, furent occupées 
par un travail de consolidation et de renforcement de l’indépen- 
dance. Mais toute l’histoire intérieure de la Première Républi- 
que du Ghana a été dominée par la volonté d’assurer la justice 
sociale à toute la masse du peuple. Cette lutte est souvent nom- 
mée la « seconde révolution ». 

Déjà, la lutte de libération et la bataille pour la consolidation 
de l’indépendance politique avaient suscité au C.P.P. des enne- 
mis redoutables, à l’intérieur comme à l’extérieur du pays. Il 
en fut de même pour la seconde révolution. Les forces des pri- 
vilégiés, celles de la richesse, de la naissance et de la situation 
sociale, s’opposèrent à la tentative de démocratie égalitaire. Mais 
nombre de membres de cette opposition avaient été auparavant 
des militants du mouvement de libération. Bien que ce fait ait 
été sous-estimé par plusieurs dirigeants ghanéens, il n’y avait 
pourtant pas lieu de s’en étonner. L’histoire nous a déjà fourni 
de nombreux exemples de forces économiques et sociales se dres- 
sant contre les progrès d’une démocratie populaire, dont elles 
avaient contribué à jeter les premières bases. 

L'opposition à la seconde révolution se recrutait à la fois 
à l’intérieur et à l’extérieur de la société ghanéenne. Il y avait 
d’abord l'aristocratie traditionnelle gée dans un combat 
d’arrière-garde acharné contre la montée de la démocratie. La 
bourgeoisie nationale naissante jugeait que l'Etat n’avait pas à 
se mêler d’activités productives, mais devait seulement aider le 
capitalisme national Ê s’affermir face à la concurrence de firmes 
étrangères bien plus puissantes. Le ETS étranger, qui 
s'était déjà opposé au C.P.P. au cours de la lutte pour l’indé- 
pendance politique, repartit à l’assaut pour défendre ses posi- 
tions contre toute menace de "ne a due au nationalisme 
économique. Enfin, l’appareil d'Etat bureaucratique, qui comp- 
tait nombre de nouveaux riches parvenus, voyait ses propres po- 
sitions menacées par tout progrès de la démocratie économique. 
Or, ces forces sociales, de nature diverse, tendirent de plus en 
plus à mener une action coordonnée, au fur et à mesure que la 
seconde révolution progressait. 

Le C.P.P. de Nkrumah, en s’engageant dans la voie d'une 
révolution économique et sociale peu de temps après la conquête 
de l’indépendance, avait donc réveillé tout un monde de vipères. 
D'un côté, chaque citoyen ghanéen attendait de l’indépendance 
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qu’elle se traduise dans sa vie quotidienne par des possibilités 
matérielles accrues, et de ce côté étaient les forces de mouve- 
ment. Mais, de l’autre, se dressaient dans une résistance furieuse 
tous les ennemis du nationalisme économique et de la démo- 
cratie égalitaire, toutes les forces de l’immobilisme. Dans cette 
contre-attaque, les ennemis habituels du mouvement de libéra- 
tion furent renforcés par les privilégiés qui avaient conquis leurs 
privilèges dans le cours même de la lutte pour l'indépendance, 
et pour sa consolidation. D’un autre côté, l’aide donnée aux 
militants africains engagés dans les mouvements de libération 
de tout le reste du continent avait convaincu l'impérialisme que 

était une menace pour toutes ses positions africaines. 
En même temps, les premières réalisations de la seconde révolu- 
tion s’ajoutant à la politique délibérée de soutien de toutes les 
forces sociales engagées dans la bataille contre le néocolonialisme 
faisaient de Nkrumah une menace réelle pour tous les dirigeants 
africains dont la politique était celle de la collaboration avec 
l’impérialisme. Donc, trois groupes de forces, les privilégiés du 
Ghana, le Leppttalinne international, l'élite au pouvoir des soi- 
disant « modérés », ou, pour mieux dire, les Etats africains clients 
de l'i e, s'opposaient au régime de 3 

C’est la combinaison de ces forces gs dominé la scène où 
re joué le destin politique de la mière République du 

3. La lutte pour lindépendance en 1956-1957 

Un bref rappel de la situation politique en 1957 et de son 
évolution jusqu'à la constitution républicaine de 1960 est utile 
Pour comprendre les développements ultérieurs. 

L'indépendance avait, certes, été accordée par la puissance 
coloniale, mais non sans réticences. Le ministère britannique des 
Colonies avait multiplié les efforts d’abord pour en retarder la 
date, ensuite pour remettre le pouvoir aux partis politiques hos- 
tiles au C.P.P. En 1956, face à la revendication d'indépendance 
du C.P.P. appuyé par les masses populaires, il avait exigé de 
nouvelles élections qu’il présentait comme une condition sine 
qua non du transfert du pouvoir, et cela en dépit du fait que les 
élections avaient eu lieu sepvis moins de deux ans. En fait, il 
s’agissait de redonner leur chance aux partis de l’opposition dans 
des élections supervisées par l’administration britannique. Une 
fois que le C.P.P. eut accepté cette exigence, le ministère des 
Colonies en ajouta une autre : le pouvoir ne serait transféré que 
si le C.P.P. obtenait une « majorité raisonnable », sans qu’il fût 
possible de savoir au juste ce qu'il fallait entendre par là. 

Quand: la campagne électorale s’ouvrit, ce qui était alors la 
Côte de l’Or fut le théâtre de vastes manœuvres destinées à créer 



16 le ghana de nkrumah 

confusion et désordre. Il y eut de nombreuses pertes de vies 
humaines, des destructions de biens et propriétés !, Malgré l’exis- 
tence d’un gouvernement C.P.P., la responsabilité du maintien 
de l’ordre incombait au gouverneur britannique, et à lui seul, 
lequel utilisait une magistrature, une police, une armée sous 
contrôle étranger. 

Ii faut noter que l’opinion publique au Ghana est toujours 
restée d’avis que, dans cette période, les forces de l’ordre agis- 
saient en faveur du Mouvement de libération nationale (N.L.M.), 
la prétendue aile « modérée » du mouvement national, dirigée 
par le Dr J.B. Danquah et par le Dr K.A. Busia, et, à coup 
sûr, le parti le mieux organisé de l’opposition. Il convient de 
tenir un juste compte de cet épisode si l’on veut comprendre la 
méfiance qui habitait la direction du C.P.P., aussi bien que les 
simples membres de la magistrature, de la police, de l’armée et, 
jusqu’à un certain point, de la fonction publique; c'était là un 
legs de l’époque coloniale. 

Par ailleurs, on admet communément que les firmes étrangères 
installées sur Ne financèrent largement la campagne électo- 
rale du N.L.M. Plus, elles exerçaient des pressions économiques 
— ce qui leur était facile, grâce à leur contrôle total du com- 
merce, de l’industrie et de l'emploi — et jouaient constamment en 
faveur du N.L.M. On ne peut relever qu’une seule exception, 
celle de la société Levantis, qui soutint au contraire le C.P.P. 
C’est que cette société ue était en lutte contre le monopole 
britannique en Côte de l’Or, et son aïde financière au C.P.P. 
rentrait la logique de sa stratégie antibritannique. 

En 1956, le N.L.M. tirait sa force de l’appui d'éléments gha- 
néens traditionalistes, intellectuels ou bourgeois, en même temps 
que du soutien moral et matériel des trusts étrangers. Le C.P.P., 
lui, s’appuyait sur la partie nationaliste des intellectuels et sur 
les masses populaires, en même temps qu’il pouvait compter sur 
quelque soutien de la part des plus défavorisées parmi les socié- 
tés étrangères. Il constituait une force populaire et nationaliste, 
ui tirait parti des rivalités et des contradictions du capitalisme 
tranger. En revanche, il n'avait aucun lien avec ce que certains 
pres le communisme international, et n’en recevait aucune 
aide. 

En tout cas, et en dépit de tous ces handicaps, le C.P.P. rem- 
porta une indiscutable victoire aux élections de 1956, enlevant 
72 sièges contre 32 à tous les | are de l’opposition. Devant ce 
fait brutal, compte tenu aussi de la pression montante de l’opi- 
nion publique mondiale, y compris de l'opinion anglaise, le 
ministère britannique des Colonies était forcé de tenir sa pro- 
messe d’indépendance, et elle fut proclamée le 6 mars 1957. 

1. Essentiellement dans la région achanti, où des maisons de membres du 
C.P.P. furent détruites, les militants agressés, plusieurs centaines d’entre eux 
contraints de fuir. (N.d.T.) 
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4. Une constitution imposée (1957) 

Mais dans l'intervalle, une nouvelle opération d’arrière-garde 
avait eu lieu: le C.P.P. s'était vu imposer l’acceptation d’une 
constitution « négociée » comme nouvelle condition de l’indépen- 
dance. Cette constitution, frauduleuse et illégale comme devait 
la qualifier le C.P.P., contenait des clauses créant des assem- 
blées régionales et des chambres des chefs; elle donnait force 
constitutionnelle aux privilèges d’un petit nombre de chefs tra- 
ditionnels, et surtout du roi de l’Achanti, c’est-à-dire du chef de 
la région où le N.L.M. avait le plus d’influence. D’autres clauses 
concernaient la magistrature et la fonction publique. C'était une 
opération fort bien conçue, et qui devait faciliter la croissance 
des forces conservatrices et des facteurs de division dans la so- 
cié 

hommes politiques, donc du C.P.P. Bref, c'était une manœuvre 
qui consistait à reconnaître officiellement la souveraineté natio- 
nale en même temps que l’on mettait obstacle à l’exercice effec- 
tif du pouvoir politique jee les forces nationalistes authentiques. 
Certes, les avocats de l'impérialisme n'avaient aucun mal à 

iquer cette singularité en se référant à certaines habitudes 
occidentales tenues pour pierre de touche de 

toute démocratie parlementaire, telles que le principe de la sé- 
paration des pouvoirs. Mais, en fait, ces respectables principes 
ne servaient ici que de couverture à l’institution d’un régime 
d'indépendance purement formelle. La stratégie impérialiste à 
cette date consistait à créer des difficultés constitutionnelles et 
à renforcer les tendances politiques rétrogrades de manière à 
créer des conditions favorables au maintien de l’hégémonie des 
trusts étrangers. 

Cette histoire nous fournit, soit dit en passant, un étalon pour 
mesurer la valeur de toutes les constitutions « négociées » (avec 
la puissance coloniale) en Afrique. L'on en vient nécessaire- 
ment à cette conclusion que, partout où la fin de la domination 
directe a été obtenue au moyen de constitutions négociées, il 
en est résulté que le pouvoir a toujours été exercé en accord 
avec — et dans la ligne tracée par — l’ex-puissance coloniale. 
Ce > s’est passé en Nigeria de 1960 à 1965 et dans bien d’au- 
tres Etats indépendants d’Afrique le confirme. 

5. Annulation des clauses imposées (1957-1958) 

Mais, pour notre sujet, ce qui importe, c’est que les dirigeants 
du C.P.P. virent à temps les lacunes et les dangers de cette 
constitution de l'indépendance, en informèrent leurs adhérents 

® 
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et l’ensemble du peuple ghanéen. Peu après la proclamation de 

l'indépendance, le gouvernement C.P.P. sous la direction de 

Nkrumah entreprit d’amender systématiquement la constitution, 

donc de libérer la vie politique du Ghana. C’est ce que Nkrumah 

a lui-même appelé: « dé-brouiller l’écheveau colonial ». Par 

cette perspicacité, par cette action résolue pour débarrasser la 

constitution de tout vestige de contrôle étranger, même indirect, 

Nkrumah et la direction du C.P.P. ont donné la preuve de leur 

maturité politique, et d’un flair politique bien supérieur à celui 

de nombre de dirigeants africains de la même période. 

Le premier coup porté par le C.P.P. le fut contre les forces 

centrifuges que la constitution négociée tendait à fortifier. 
L'Assemblée vota bientôt une loi sur l'interdiction des discrimi- 
nations qui exigeait que tout parti politique soit organisé sur le 
plan national, et ouvert à l'adhésion de tout citoyen ghanéen 
sans distinction de tribu, de religion ou de sexe. Résultat immé- 

diat : les partis d’opposition fusionnèrent dans un parti unique 

sous le nom d’United Party (U.P.). Cependant, cette unification 

était superficielle. Le parti existait au Parlement, mais il ne 
reposait pas sur une organisation unifiée dans le pays. Et, sur- 
tout, l'opposition n’avait pas véritablement un programme uni- 

que, ce qui explique pourquoi, par la suite, cette opposition n’a 

jamais pu adopter une ligne d’action cohérente, que ce soit au 
arlement ou dans le pays. Sur le plan parlementaire, c'était 

sans doute un avantage pour le C.P.P., mais dans le pays, ce fut 
une source d’embarras pour Nkrumah et ses collaborateurs. Dans 
le même temps, le C.P.P. devait pourchasser et liquider des 
groupes terroristes, s'occuper de manifestations de propagande et 
de groupes qui étaient dirigés, non par un, mais par plusieurs 
centres, dont plusieurs étaient clandestins. Si l’on complète ce 
tableau en y ajoutant l'apparition de groupes rivaux à l’intérieur 
du C.P.P., on peut imaginer quelles difficultés a dû rencontrer 
Nkrumah pour apprécier l’action de l’opposition et décider des 
ripostes. 

6. La question de la chefferie 

Pour en revenir à 1957, le pas suivant, ce furent les mesures 
concernant la chefferie. Le C.P.P. était bien conscient de la me- 
nace que les éléments réactionnaires abrités et entretenus par 
la chefferie traditionnelle constituaient pour son programme. 
Mais dans ce domaine, une certaine prudence s’imposait pour 
autant que l'institution conservait un prestige réel au rès des 
simples gens du Ghana. L'autorité qui leur avait été confiée sous 
la domination coloniale avait ébloui les masses illettrées 
cette concentration de richesse, de tradition et de pouvoir. Bien 
sûr, le pouvoir était plus apparent que réel, puisque le chef ne 
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faisait qu’exécuter les décisions du gouverneur colonial. Cepen- 
dant, aux yeux du peuple, le chef paraissait tout-puissant parce 
que tout l'appareil colonial était toujours prêt à faire + sr 
ses décisions par des actions rapides et brutales puisqu'il était 
leur agent et, souvent, c'étaient les brimades du chef qui étaient 
ainsi appuyées. Avec la chute de la domination coloniale directe 
disparaissait la source du pouvoir du chef, le gouverneur colo- 
nial . Mais le chef, qui avait pris goût à ce pouvoir, demeurait, 
et il entendait continuer dans la même voie; il oubliait que 
l'indépendance signifiait la disparition de ses propres supérieurs. 
Il voulait sauvegarder son autorité, et ignorer que la source de 
toute autorité résidait maintenant dans le peuple. 

Cependant, et bien que dépassée, l'institution de la chefferie 
gardait un certain prestige aux yeux des masses. C’est qu’elle 
est autochtone; le colonialisme ne l’a pas créée, il l’a seulement 
mise à son service en l’obligeant à avoir l’administrateur anglais, 
et non plus le peuple, à la base de son pouvoir. Le C.P.P., lui, 
exigeait que le peuple soit à la source de tout pouvoir, y compris 
celui des chefs. Aussi, sur un plan national, la chefferie fut-elle 
Les sous le contrôle du gouvernement élu. Sur le plan local, 

chef devenait un souverain constitutionnel, conservant son 
faste et son rituel traditionnels avec des traitements souvent 
accrus, mais le pouvoir de décision revenait à des conseils élus 
et aux commissaires de district nommés par le gouvernement 
central. Les chefs furent toujours choisis parmi les familles de 
chefs, leurs électeurs traditionnels gardèrent le pouvoir de les 
nommer et de les détrôner, mais leurs fonctions politiques 
n'étaient plus les mêmes, ils ne gouvernaient plus, il servaient 
seulement de porte-parole du peuple pour certains problèmes. 
Comme il y a eu plusieurs conflits entre des chefs et le C.P.P., 

on peut être tenté d'avancer que Nkrumah et ses ministres 
avaient dans l’idée de détruire finalement la chefferie au Ghana. 
Mais cette interprétation est indéfendable. Bien que quelques 
chefs, çà et là, aient été révoqués, l’institution n’a disparu en 
aucune partie du os Et des conflits individuels n’ont eu lieu 
que là où les chefs se prenaient encore pour des éléments d’un 
pouvoir dirigé par l’administration coloniale, ou là où ils avaient 
pris 5 avant 1957, aux tentatives pour briser et éliminer le 
CPP. D'autre part, les réformes introduites avaient pour but 
simplement de remettre la chefferie sur ses pieds. Dans l’an- 
cienne Afrique, le pouvoir du chef venait du peuple. Le colo- 
nialisme avait renversé cet ordre des choses en le faisant venir 
du colonialisme, de sorte que les chefs étaient convertis en 
agents de l’étranger. L'action du C.P.P. consistait donc en un 
retour à la situation précoloniale, tout en tenant compte des 
exigences d’un Etat moderne multinational qui est bien diffé- 
rent des Etats classiques ou tribaux d’antan. Bien sûr, de tels 
bouleversements de la structure du pouvoir sont généralement 
accompagnés de fortes tensions politiques et de conflits d’indi- 
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vidualités, toute l’histoire le montre. L'adaptation de la cheffe- 
rie aux besoins du colonialisme avait entraîné de graves conflits 
allant jusqu’à des guerres locales; de même, le passage à l’indé- 
pendance nationale a opposé plusieurs détenteurs de ces trônes 
au gouvernement central, L’étonnant, c’est que le second boule- 
versement a été infiniment plus calme, moins sanglant que le 
premier. 

7. Le problème des intellectuels 

En revanche, la lutte contre les intellectuels conservateurs a 
donné des résultats bien moins satisfaisants, si l’on en juge par 
la situation à la fin de la Première République. Mais cette lutte 
doit être considérée comme le point de départ d’une réaction 
en chaîne, qui ne déploiera toutes ses conséquences qu’au bout 
d’un certain temps. Que les intellectuels et les membres des pro- 
fessions libérales se soient dressés contre le C.P.P., aussi bien 
avant qu'après l'indépendance, c’est un fait indiscutable. Cette 
opposition n’allait pas sans mépris et sans préjugés mondains ou 
aristocratiques. Au temps du colonialisme, les dirigeants du 
C.P.P. étaient traités de « garçons de véranda ». Les intellec- 
tuels les plus en vue, avec leur doyen le Dr J.B. Danquah, étaient 
tous liés avec le N.L.M. ou d’autres groupes d’opposition. Cette 
tendance était également évidente dans la fonction publique. A 
partir de l’indépendance, le C.P.P. a donc eu à se servir d’un 
appareil d'Etat dominé | 4 des intellectuels à la fois 5: 20 à 
son idéologie et à ses dirigeants. Une telle situation, ida le 
parti, ne pouvait pas être admise indéfiniment. 

Pour en sortir, on lança le plan de réformes de l’enseignement 
probablement le plus ambitieux de toute l’Afrique. Les portes 
des écoles primaires, secondaires, et des universités furent large- 
ment ouvertes à tous. Si un grand nombre d'étudiants gardèrent 
cependant les habitudes intellectuelles de l’époque coloniale, 
il y en eut tout de même quelques-uns dont le comportement 
se modifia, qui perdirent leurs attitudes conservatrices et dédai- 
gneuses, qui furent moins éloignés des masses; ils commençaient 
à admettre que leur position sociale était moins un privilège de 
naissance ou de fortune que le résultat du mérite personnel et 
des sacrifices consentis par l’ensemble du pays. A la chute de la 
Première République, les intellectuels privilégiés n'étaient plus 
qu’un groupe social en cours de décomposition. Mais même ce 
succès limité n’alla pas sans lutte. À mesure que les partis oppo- 
sés au C.P.P. disparaissaient de la scène politique, les intellec- 
tuels conservateurs, drapés dans l'esprit universitaire occidental, 
faisaient des universités leurs forteresses. Le C.P.P. devait faire 
face à cette situation. Trois universités furent créées, au lieu 
d’une seule au départ. Le nombre des étudiants s’éleva de quel- 
ques centaines en 1957 à près de 7 000 en 1966. En outre, l’or- 
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ganisation du parti se mit au travail dans les universités, fût-ce 
avec des méthodes empiriques. En fin de compte, on assista à 
rs régression du conservatisme intellectuel légué par le colo- 
nialisme. 

Les résultats auraient été bien meilleurs si le travail du C.P.P. 
parmi les intellectuels avait été dirigé avec plus de doigté et de 
perspicacité, et si la politique de bouleversement révolutionnaire 
des universités avait été menée avec vigueur. En fait, il apparut 
que le C.P.P. se faisait de nombreux ennemis et chez les ensei- 

ants et chez les étudiants à cause des méthodes sommaires, 
et singulières de ses militants. Ils remplaçaient l’argu- 

mentation par l’insuite, la discussion par des voies de fait, la 
camaraderie par des démonstrations de force. L’attitude du 
ministère de l’Education à l'égard des universités témoignait 
d’une adhésion toute superficielle à la révolution socialiste. La 
phrase révolutionnaire était largement employée en toute occa- 
sion, mais la vie réelle des universités dépendait d’intellectuels 
traditionalistes et d’administrateurs anachroniques. Des univer- 
sitaires occidentaux dont les vues sur l’organisation de l’ensei- 
gnement cet étaient déjà dépassées dans leurs pays d’ori- 
ine contrôlaient effectivement les universités ghanéennes. Ou 
ien, ce contrôle était remis à des Africains qui étaient soient 

inexpérimentés, soit nationalistes mais d’une manière sentimen- 
tale, ou encore opportunistes. Le corps enseignant était dominé 
par des gens qui ne partageaient en rien la philosophie révolu- 
tionnaire du C.P.P. Pis, le fait d’être en opposition idéologique 
avec la révolution socialiste était regardé comme la preuve de 
la liberté académique. Bref, les universités vivaient dans le style 
traditionnel de l’Angleterre du xvirI‘ siècle, au lieu d’être des 
centres intellectuels de la nouvelle Afrique. 

Tout cela dit, je n’en pense pas moins que le travail du C.P.P. 
parmi les intellectuels, jeunes et vieux, consacrés ou nouveaux, 
donnera des résultats appréciables dans les années à venir. Avec 
la croissance numérique des intellectuels et avec l’approfondis- 
sement de la critique des idées reçues en parallèle avec la com- 
plexité croissante de la vie au Ghana, une nouvelle intelligentsia 
va naître. C’est alors que l’activité pratique que réclament les 
partisans du socialisme gagnera ces intellectuels à la cause du 
progrès, et les amènera à s'identifier pleinement avec le peuple. 
Alors, on devra se rappeler que les bases de cette transformation 
avaient été posées par le C.P.P. au temps de Nkrumah. 

8. Le problème de la fonction publique 

Dans le cadre du processus de consolidation de l’indépendance 
cn a tout l’appareil administratif devait être réformé, ré- 
orme que Nkrumah expose en détail dans L'Afrique doit s'unir, 
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publié en 1963. Pour résumer, disons qu’elle consistait en trois 
opérations complémentaires. D’abord l’africanisation, donc le 
remplacement rapide des fonctionnaires étrangers occupant des 
postes clés par des Africains ou par d’autres, mais sympathisant 
avec la révolution africaine. Dès 1962, tous les postes de déci- 
sion dans la fonction publique, la police et l’armée étaient afri- 
canisés. Cette politique a permis sans aucun doute des écono- 
mies budgétaires substantielles et a eu aussi d'énormes avantages 
sur le plan psychologique. Mais d’un autre côté, il est non moins 
indubitable qu’en raison de l’opposition de la majorité des intel- 
lectuels ghanéens au C.P.P., nombre de postes importants furent 
occupés par des fonctionnaires qui, dans le meilleur des cas, ne 
partageaient en rien l'idéal révolutionnaire du C.P.P. Dans le 
ire des cas, ils utilisèrent leur situation pour faire obstacle à 
a mise en œuvre de certaines décisions du gouvernement, en 
opérant avec prudence et déguisement, mais activement. Ce sa- 
botage des décisions gouvernementales par la fonction publique 
prit une extension croissante avec la scission de la direction du 
C.P.P. en factions rivales dont chacune s’efforçait d'établir son 
propre royaume dans la haute administration. La réussite du 
coup d’Etat de février 1966 est due, pour une part, à cette situa- 
tion. 

La seconde opération de la réforme concernait l’organisation. 
Un Principal Secretary (secrétaire général) fut placé à la tête de 
re ministère et directement responsable devant son minis- 
tre. Ïl était à la fois spécialiste de l'administration et conseiller 
technique. Mais ce qui concernait leurs nominations, la disci- 
pline et l’attribution des ere était une responsabilité partagée 
entre la Commission de la fonction publique, le secrétariat du 
Personnel, et les différents clans qui passaient pour être le co- 
mité central du C.P.P. Certes, le système de nominations, rigide 
et immobiliste, du régime colonial ne pouvait pas convenir à un 
nouvel Etat engagé dans une politique de transformations pro- 
fondes de toute la vie nationale. Des changements s’imposaient. 
Mais on ne pouvait pas savoir au juste où résidait le nouveau 
système : plusieurs organismes intervenaient à la fois et il était 
difficile de délimiter leurs sphères de responsabilité. Cette confu- 
sion favorisait les intrigues politiques et créait un climat d’éner- 
vement. Ces défauts s’aggravèrent au point qu’en 1964 on en 
arrivait à ce que des chefs de service pouvaient être révoqués pour 
des décisions politiques qui appartenaient en droit au ministre, 
et en fait avaient été prises par lui. Il en résultait trois fléaux 
complémentaires : recherche de « patronages » politiques par les 
fonctionnaires, baisse de la qualité du service et de la discipline, 
moral en baisse. 

Le troisième aspect de la réforme, c’était l'effort de formation: 
nulle part en Afrique n’a été mis en œuvre un plan de forma- 
tion des fonctionnaires aussi complet qu’au Ghana. Chaque entre- 
prise d'Etat, ou peu s’en faut, avait sa propre école pour la 
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formation sur place de ses cadres. Pour l'administration, on dis- 
posait de l'Ecole d’administration qui formait des cadres moyens 
et de l’Institut d'administration qui recevait des étudiants diplô- 
més pour les former à la carrière administrative dans des postes 
de responsabilité. L'Institut avait à sa tête M. Victor Mamphey, 
personnalité remarquable, à la fois administrateur expérimenté, 
intellectuel solide, et fidèle à l'idéal de Nkrumah. Ces deux 
écoles aidèrent à former de nombreux fonctionnaires. Leur seul 
défaut était l’absence ou le bas niveau de la formation idéolo- 
ique. Le point de vue affirmé avec force par Nkrumah dans 
Afrique doit s'unir, qu’une nouvelle nation dont les objectifs 

sont en opposition avec ceux du colonialisme et du capitalisme 
a besoin d’une fonction publique d’un type nouveau quant à ses 
capacités et à ses perspectives, n’était pas adopté ou mis en pra- 
ique dans le domaine de la formation des cadres de la nation. 

. Mamphey tenta de pallier cette lacune en créant un cours 
d’idéologie de durée limitée à la fin des études, ce qui fut de 
quelque utilité, mais resta insuffisant. Même pour une tentative 
aussi modeste, M. Mamphey fut en butte à la résistance concer- 
tée des hauts fonctionnaires. 

C’est sans doute la prise de conscience de cette insuffisance 
qui a amené Nkrumah à reporter ses espoirs sur l’Institut idéo- 
logique de Winneba, dont il attendait qu’il produise les cadres 
nécessaires à la seconde révolution. Mais, ici encore, les mesures 
prises se révélèrent insuffisantes. Les pensionnaires de Winneba 
étaient formés comme doivent l'être des cadres politiques, mais 
il leur manquait les qualités d’un administrateur et la formation 
universitaire pour pouvoir devenir de hauts fonctionnaires. En 
outre, la fonction publique se refusait à recruter parmi les étu- 
diants de Winneba. En apparence, la discussion concernait les 
diplômes universitaires. Mais au fond, il s'agissait d’une opposi- 
tion politique. En 1966, ce qu’il aurait fallu, c’était une fusion 
de l’Institut de Winneba et de l’Institut d'administration. 

Il n’est que juste d’ajouter qu’il y avait quelques responsables 
pour comprendre le problème et en envisager les solutions. Il 
n'en reste pas moins qu'aucune mesure effective ne fut prise qui 
aurait pu aider à le résoudre. Une des raisons de cette inaction 
est sans doute qe beaucoup ne mesuraient pas l’urgence des 
décisions, mais la principale cause, c’est que les personnalités 
dirigeantes du C.P.P., poussées par le besoin de préserver leurs 
| positions politiques, étaient surtout soucieuses de para- 
yser Winneba. Or, tandis que les hommes politiques hostiles 
à la seconde révolution voyaient une menace personnelle dans 
l’Institut de Winneba, les fonctionnaires, dans la crainte de 

rdre la sécurité de l’emploi, s’opposaient à l'introduction de 
idéologie dans la formation administrative sous prétexte que les 
fonctionnaires doivent rester neutres sur le plan idéologique. Ces 
deux groupes de forces agissaient d’une manière convergente sur 
le siège du pouvoir — c’est-à-dire le Bureau du président — et 
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entraînaient l’ajournement des mesures concernant la transfor- 
mation qualitative de la fonction publique et, finalement, l’indé- 
cision. Dès lors, la fonction publique ne pouvait que croître et 
se renforcer sur les bases léguées par l’époque coloniale. Ce qui 
explique pourquoi, à l’heure décisive du coup d’Etat, elle se 
trouva du côté de la contre-révolution. 

9. La constitution républicaine de 1960 

Les changements intervenus dans les premières années de l’in- 
dépendance allaient trouver leur illustration et leur symbole dans 
la constitution républicaine de 1960. Puisque le C.P.P. avait 
traité la constitution de l'indépendance de constitution fantoche 
et frauduleuse, il était logique qu’il décidât d’en élaborer une 
autre. C'était un simple corollaire de l’indépendance, selon la 
vue adoptée généralement. L'indépendance du Ghana ne pouvait 
paraître complète tant que la constitution « négociée » n'était 
pas remplacée par une autre, établie en fonction des aspirations 
populaires. Le processus de révision s’étendit sur plus d’un an 
et comporta des consultations à tous les niveaux, à celui de 
l'assemblée nationale, à celui des conférences des chefs, des 
associations diverses, jusqu’à celui des assemblées de village. 
Soumise au référendum, elle fut approuvée massivement, puis- 
ue le C.P.P. obtenait un vote positif dans 101 circonscriptions 
ectorales, et que 3 ang ss seulement suivaient le Parti 

Unifié, celui de l'opposition. Dr J.B. Danquah, qui se pré- 
sentait à l’élection présidentielle contre Nkrumah était batiu à 
une écrasante majorité par Nkrumah?. Détail révélateur, le 
C.P.P. obtenait une majorité indiscutable dans tous les groupes 
ethniques sans exception. Le soutien populaire pour la consti- 
tution républicaine, le C.P.P. et Nkrumah était évident, et même 
les journaux étrangers hostiles au C.P.P. ne pouvaient le nier. 

Il allait en résulter des conséquences sérieuses à l’intérieur et 
à l'extérieur du C.P.P. A l’intérieur du parti, ce soutien massif 
amena l'interdiction de l’expression du plus léger désaccord. Une 
opposition à la ligne du parti, s’il y en avait une, devait chercher 
à renverser le groupe dirigeant. L’adulation populaire pour Nkru- 
mah et le C.P.P. avait atteint un tel degré que tout désaccord 
avec la ligne officielle ou toute scission étaient inefficaces et 
hasardeux. Ce qui renforça le courant qui portait au culte de la 
personnalité de Nkrumah. En dehors du parti, beaucoup de 
ceux qui désiraient la chute de Nkrumah acquirent la conviction 

2. Il est cependant nécessaire d'ajouter que les abstentions furent nom- 
pre bien que les statistiques officielles ne les aient pas dénombrées. 

.d.T.) 
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xl n’était plus possible d’y enir par des élections libres. 
Îs eurent donc tendance à traduire leur opposition par des pro- 
jets de renversement violent du régime. À mesure que le temps 
passait, les positions dominantes occupées dans l’économie gha- 
néenne par les intérêts opposés à la seconde révolution allaient 
être utilisées pour donner force à la stratégie du coup d'Etat. 

Le référendum de 1960 avait approuvé une constitution répu- 
blicaine comportant une forte centralisation du pouvoir. Les 
assemblées régionales de en à mur avaient disparu. Mais 
il faut noter qu’elles avaient elles-mêmes voté leur dissolution. 
Les chambres régionales des chefs furent conservées au titre 
d’assemblées où les chefs pouvaient discuter leurs problèmes 
régionaux et nationaux. Mais leurs conclusions constituaient de 
simples recommandations ou avis transmis au gouvernement. 
Localement, les chefs devaient se mettre en rapport avec les 
commissaires de district, agents du gouvernement central, et 
suivre les décisions des conseils locaux élus. Les clauses inamo- 
Vibles de la constitution de l'indépendance concernant la fonc- 
tion publique disparaissaient. Au lieu d’un Premier ministre, on 
avait un président disposant du pouvoir exécutif; il n’y avait 
pas de vice-président. Le pouvoir législatif était partagé entre la 
présidence et l’Assemblée nationale. C’est un fait que le prési- 
dent disposait de très grands pouvoirs, presque absolus et l’on 
doit retenir que son pouvoir constitutionnel était renforcé par 
son autorité sans rivale à l’intérieur du parti dominant. 

La concentration du pouvoir réalisée par la constitution répu- 
blicaine de 1960 a donné lieu à des débats infinis, au Ghana et 
hors du Ghana. Au Ghana, les milieux proches de l’opposition 
tendaient à la condamner et à la juger abusive. Au contraire, les 
milieux du C.P.P. tendaient à défendre sans restriction toutes 
les clauses de la constitution. Mais après un séjour de quatre ans 
au Ghana, j'en suis venu à me rendre compte que, même chez 
les membres du C.P.P., l’apologie de la constitution avait dégé- 
néré en une acceptation fataliste du statu quo. Beaucoup de mili- 
tants la défendaient, certes, mais sans passion et sans conviction. 

Hors du Ghana, elle suscita des réactions très diverses. Nom- 
bre d’observateurs occidentaux, et les admirateurs africains du 
modèle de Westminster de la démocratie parlementaire, comme 
on dit, tendaient à condamner la constitution ghanéenne. Leur 
argument central : la démocratie était morte. Certains allaient 
jusqu’à en voir la preuve dans le choix de la République. Mais 
ces observateurs jugeaient l’expérience ghanéenne en fonction 
de concepts élaborés en Grande-Bretagne au cours des siècles. 
Leur comparaison des institutions faisait abstraction des réalités 
socio-économiques d’une nation nouvelle émergeant de plus d’un 
siècle de domination coloniale. Ils oubliaient que la structure 
sociale et économique sur laquelle repose le système politique 
anglais n'existait pas. Ils ne voyaient pas que tout le système de 
valeurs ou de conventions tacites qui permet aux institutions po- 
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litiques anglaises de fonctionner, manquait ou était embryonnaire 
au Ghana. Si nombre d’observateurs occidentaux paraissent 
admettre d'emblée que les nouvelles nations doivent rester dans 
l'orbite des ex-puissances coloniales, les Africains qui partagent 
leurs vues révèlent un stupéfiant manque du sens des réalités. 
Le Ghana était la première colonie africaine de l’Angleterre à 
conquérir son indépendance. Quand les Africains occidentalisés 
critiquent violemment l’hétérodoxie de Nkrumah, ils ne se ren- 
dent pas compte qu’un jour ou l’autre leurs pays auront à affron- 
ter exactement les mêmes problèmes. 

Un second groupe d’observateurs extérieurs tendait à exalter 
et à re en bloc tout ce qui se faisait au Ghana, pays dans 
lequel il voyait le symbole de rejet par l'Afrique de toute domi- 
nation occidentale. Ceux-là tendaient à s’opposer en bloc à 
tout l'Occident. Ils justifiaient la centralisation du pouvoir poli- 
tique par la nécessité du développement rapide et par celle de 
la défense contre l’hostilité des impérialistes. 

Seul, un petit groupe parmi les défenseurs du Ghana de Nkru- 
mah à cette époque discutait le régime d’un point de vue socia- 
liste. Ceux-là voyaient en lui un point de départ, et non l’achè- 
vement, de l'indépendance authentique et du socialisme en 
Afrique. Ils tendaient à prendre comme modèles et critères les 
pays socialistes de l’Europe orientale. 

Critiques et admirateurs du Ghana de Nkrumah ont un défaut 
commun, qui affaiblit gravement leurs positions respectives. Ils 
perdent de vue que, dans le meilleur des cas, les modèles occi- 
dentaux et orientaux ne peuvent être que des guides pour la 
reconstruction des nouvelles nations africaines. Pendant des siè- 
cles, les sociétés africaines ont été bouleversées par l’irruption 
de systèmes de valeurs et de civilisations qui leur étaient étran- 
gers. Il nous faut tenir compte à la fois de la culture islamique 
et de la culture chrétienne, de la féodalité et du capitalisme, à 
la fois de modes de production arriérés et de la technique la plus 
avancée, de formes de pensée mystiques et d’autres scientifiques. 
Ces conflits de culture constituent le fait essentiel dans la vie 
des nouvelles nations africaines. La solution ne peut pas se 
trouver dans la pâle imitation des modèles occidentaux ou orien- 
taux, Pas davantage ne pourrait-on revenir aveuglément au mode 
de vie africain traditionnel. 

Au point où nous en sommes, l’appel à un retour à l'Afrique 
d’avant l'islam ou d’avant le christianisme relève plutôt d’une 
explosion émotive contre la domination étrangère que d’une 
étude scientifique du problème fondamental de la reconstruction 
de nos sociétés. Heureusement, ce sms de vue cesse peu à peu 
d’être à la mode. Pratiquement, si la nouvelle Afrique veut éta- 
blir une nouvelle structure sociale suffisamment stable et capa- 
ble d’assurer une sorte de réconciliation entre ces éléments hétéro- 
gènes provenant de trois cultures distinctes, alors nos dirigeants 
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doivent expérimenter de nouveaux concepts socio-politiques, de 
nouvelles institutions. C’est de ce point de vue que l’histoire 
politique du Ghana indépendant revêt la plus grande importance 
Ari étude de l’Afrique contemporaine. Le Ghana de 
\ a joué un rôle de pionnier parmi les nouvelles nations 
africaines. Et comme tout pionnier, il instruit par ses succès, 
mais tout autant par ses échecs. 

10. Les progrès matériels 

Le processus de consolidation de l'indépendance n’est pas 
| gt par l’examen des transformations politiques, administra- 
ves et constitutionnelles. En même temps, on avait assisté à un 

effort massif pour créer les équipements sociaux collectifs utiles 
à la masse du peuple, et l'infrastructure du développement éco- 
nomique. Le développement de l’enseignement public et des 
services de santé a été foudroyant sous le gouvernement du 
C-P.P. En 1966, l’enseignement primaire accueillait un million et 
demi d’enfants sur une population d’environ sept millions d’habi- 
tants. L'enseignement secondaire était devenu gratuit en sep- 
tembre 1965. L'enseignement supérieur, qui avait toujours été 

tuit, comprenait déjà 7 000 étudiants, et on comptait en avoir 
000 en 1970. L'Académie des Sciences du Ghana s'était dé- 

Veloppée en une vaste organisation de la recherche scientifique, 
aussi bien en direction de la recherche fondamentale, y compris 
la physique nucléaire, que de la recherche appliquée en fonction 
du plan de développement économique. L'enseignement médical 
prenait un bon départ avec la création d’un centre de la recher- 
che médicale et d'une école de médecine. 

La création de l'infrastructure économique n’était pas moins 
D ue Communications, drainage et irrigation, zones 

_ industrielles s'étaient considérablement développés. Il faut y 
ajouter la construction du port de Tema, entièrement financée 
par les ressources nationales, et regardée comme un modèle en 

ique, l’extension et [a modernisation des voies ferrées, et enfin 
le barrage hydro-électrique de la Volta à Akosombo, dont la 
Capacité de production d'énergie est triple de tout ce qui existait 
auparavant. Avec lui s’offrait la possibilité d’exploiter les vastes 
ressources de bauxite du Ghana, ce qu’a entrepris la société 
Kaiser à Tema. Il convient aussi d’attirer l’attention sur la raffi- 
nerie d’or d’Abosso, entreprise d'Etat construite avec l’aide de 
PUR.S.S., et qui doit produire des lingots. Lucide, Nkrumah, 
tenant compte des pressions monétaires dirigées contre les éco- 
nomies des pays en voie de développement, avait jugé que la 

ité monétaire du Ghana exigeait que le pays ait sa propre 
Couverture-or au lieu d’être dépendant des réserves de telle ou 
telle devise étrangère. Pourtant cette entreprise a été taxée d’opé- 
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ration de prestige par les détracteurs de Nkrumah! On peut 
encore le comprendre de la part de critiques occidentaux pour 
ui la dépendance économique des nouvelles nations à l'égard 
e l'Occident doit être maintenue, Mais que penser des Afri- 

cains et des Ghanéens qui avancent les mêmes critiques ? 

11. Un grave problème : la loi de détention préventive 

Le tableau du processus de consolidation de l'indépendance 
ne serait pas complet si l’on ne parlait pas ici de la loi sur la 
détention préventive. Adoptée au début de 1958, elle avait pour 
but de permettre d’agir rapidement et efficacement contre toute 
personne soupçonnée de menacer la sécurité de l'Etat, sans avoir 
à engager une procédure judiciaire compliquée. Bref, elle don- 
nait au président de la République le droit de faire arrêter les 
suspects pour une durée de cinq ans, portée à dix ans par un 
amendement ultérieur (en 1962). 

Cette loi a suscité de très vives controverses au Ghana et à 
létranger. Ses promoteurs la jugeaient indispensable à la sauve- 
garde de la stabilité politique d’une nouvelle nation, tandis que, 
pour ses détracteurs, elle signifiait la mort de la démocratie au 
Ghana. À mon avis, il convient, avant de porter un jugement, 
d'examiner sérieusement son origine, sa nature et son applica- 
tion. Examen indispensable d’abord parce que l'existence de 
cette loi n’a pas empêché le coup d'Etat d’avoir lieu. Ensuite, 
parce que ceux qui voyaient dans la loi ghanéenne un instru- 
ment de dictature ont salué des lois analogues comme des mé- 
thodes démocratiques en d’autres | op de l'Afrique. En tout 
état de cause, des mesures du même genre étaient mises en 
œuvre par le colonialisme britannique. Et la chasse aux commu- 
nistes (souvent des radicaux, en fait) aux Etats-Unis et en d’au- 
tres régimes démocratiques porte la marque de cette intolérance 
politique que l’on reproche toujours à la loi ghanéenne. 

Pour comprendre le point de vue des auteurs de cette loi, il 
faut avoir présente à l’esprit l’expérience des dirigeants du C.P.P. 
dans leurs we mat avec la magistrature au Ghana. L’opposi- 
tion des intellectuels au C.P.P. affectait ce corps avant comme 
après l’indépendance. Il y a bien des preuves que, au cours de 
la lutte de libération, depuis le déclenchement de l’action posi- 
tive, le 8 janvier 1950, jusqu’à l'indépendance au 6 mars 1957, le 
pouvoir judiciaire a toujours agi conformément aux exigences 
de l’administration étrangère et contre les intérêts du mouvement 
national. Pour les uns, ce fait serait dû aux directives d’en haut, 
donc à la manipulation par le pouvoir colonial. Pour d’autres, il 
y avait là parallélisme parce que les avocats et magistrats les 
plus en vue de l’ancienne Côte de l’Or, formés en Angleterre, 
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avaient une idéologie qui ne se distinguait en rien de celle des 
isateurs. D’autres enfin expliquent cette situation par son 

recrutement provenant essentiellement des couches privilégiées 
de la société de la Côte de l’Or. Sans doute y a-t-il quelque 
vérité dans chacun de ces points de vue. Ce qui est hors de 
doute, c’est en tout cas le conflit entre la magistrature et le 
C.P.P. Et les clauses inamovibles de la constitution de l’indépen- 
dance transféraient cette magistrature arriérée politiquement de 
la Côte de l’Or au Ghana indépendant. D’aucuns vont jusqu’à la 
considérer comme un cheval de Troie laissé derrière eux par les 

glais en retraite. Les conséquences dans la pratique politique 
étaient graves. Le C.P.P. ne pouvait guère compter sur les tri- 
bunaux quand il s’agissait de délits politiques. Mais, d’autre 
part, une réforme radicale aurait alimenté une campagne mon- 
diale contre le Ghana. Bien que par la suite, le parti dût admettre 
qu'un heurt de front avec le système judiciaire de l’époque colo- 
niale était inévitable, il cherchait, dans les premières années, à 
lé“ déborder plutôt qu’à l’attaquer. C'est cet état d’esprit qui 
dominait chez les dirigeants du C.P.P. au moment où fut éla- 
borée la loi sur la détention préventive. 
On peut soutenir qu’à cette date la majorité de la population 

approuvait la loi. Mais il ne devait pas s’écouler beaucoup de 
temps avant que les Ghanéens ne commencent à revenir sur cette 
pprobation. Vers 1964, d’après ce que j'ai pu constater, l'oppo- 
tion était massive. On avait utilisé la loi contre tout le monde 

à la fois: contre des voleurs de grand chemin et contre des 
membres de groupes armés au service de politiciens, contre des 
conspirateurs et contre des critiques de bonne foi du gouverne- 
ment. La loi, la P.D.A. comme on disait, avait servi de pour- 

dans les luttes des factions à l’intérieur du C.P.P. Et il 
Courait de nombreuses anecdotes qui rappelaient les méthodes 
des gangsters de la pègre. C’est ainsi qu’un haut fonctionnaire 
allait un jour être arrêté en vertu de la P.D.A. Mais, après avoir 
sorti son revolver, il refusa de suivre les policiers, déclarant qu’il 

s'inclinerait seulement si le mandat d’arrêt était signé par le 
ident, ainsi que le stipulait la loi; or, en cette occurrence, le 

mandat avait été signé par un ministre. Les policiers s’éloignè- 
rent en annonçant qu'ils allaient bientôt revenir avec un mandat 
dûment signé par le président. Ils ne revinrent jamais. 
Une autre anecdote met en scène un ministre venu chercher 

sa maîtresse dans le quartier de Nima à Accra tard dans la nuit, 
Il était resté dans son auto et klaxonnait, à une heure du matin. 
Un voisin parut à sa fenêtre et signala au ministre qu’il déran- 
geait tout le monde. Sur quoi, le klaxonneur de répliquer en 

dant au voisin mécontent s’il ignorait qu'il avait affaire 
à un ministre. Et le voisin de riposter avec justesse qu’un minis- 
tre se devait de se comporter mieux. Le ministre s’en alla, mais 
revint une demi-heure plus tard, suivi d’une jeep pleine de 
soldats. Aussitôt, l'habitant de Nima sauta par la fenêtre et 
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disparut de chez lui pour plusieurs semaines, dans la crainte 
d’une arrestation arbitraire. 

Plus grave encore est l'interprétation donnée par certains mem- 
bres du C.P.P. du procès en haute trahison intenté à Adamafño, 
Ako Adjei et Coffie-Crabbe, après l’attentat de Kulungugu en 
1962, et selon laquelle il s’agissait d’un épisode de la rivalité 
entre les clans de Kofi Baako et d’Adamaño au sein de la direc- 
tion du C.P.P. On ne peut en donner de preuves formelles, mais 
le rapide passage de nombreux fidèles d’Adamafio dans le camp 
de Kofi Baako après l’arrestation du premier est un indice qui 
tendrait à renforcer cette interprétation. 

L'utilisation arbitraire de la P.D.A. par les collaborateurs de 
Nkrumah atteignait jusqu'aux militants et permanents du C.P.P. 
Il était monnaie courante pour tel militant de réduire au silence 
ses critiques dans le parti en les menaçant de faire appel à la 
P.D.A. Toute critique élevée contre ces militants, même de la 
part d’un membre du i, était étiquetée: subversion. La 
P.D.A. avait d’abord réduit au silence les membres de l’oppo- 
sition au régime. Mais elle devint ensuite un moyen d’étouffer 
toute critique au sein du C.P.P. lui-même. Quand le système 
du parti unique fut proclamé en 1964, l’autoritarisme ne fit que 
croître non seulement parce qu’il n’y avait plus de conflits entre 
partis politiques opposés, mais aussi parce que la vie démocrati- 
que était en baisse à l’intérieur du parti unique. Il est juste de 
noter cependant que de nombreux membres du C.P.P. étaient 
parfaitement conscients de ces tendances dictatoriales. Ils n’ai- 
maient pas cela, mais ils craignaient d’en parler. Ils utilisaient 
pourtant toutes les occasions possibles pour y faire allusion. 
Une de ces occasions fut le cours d’orientation de trois semaines 
organisé à l’usage des ministres à l’Institut idéologique de Win- 
neba en juin 1965. Entraînés sans doute par l’attitude critique 
de l’Institut à l’égard des méthodes employées dans la vie du 
parti, nombre de participants se plaignirent des décisions prises, 
tant au niveau de l'Etat qu’à celui du parti sans que toutes les 
parties concernées aient pu présenter leurs points de vue, ce que 
les ministres appelaient un travail de sape. Après le retour de 
Nkrumah de la conférence du Commonwealth de Londres, je 
lui adressai une lettre à ce sujet, en ma qualité de professeur à 
ce cours d’orientation. Je soulignai notamment que l’accusateur 
devait toujours être confronté avec l’accusé. Enfin, j'avertissais 
le président que plusieurs membres dirigeants du C.P.P. étaient 
mécontents de constater qu’il était entouré d’un très petit groupe 
d'hommes, par lesquels même les ministres et les hauts respon- 
sables du parti devaient passer pour pouvoir le rencontrer. A 
l'issue du cours, Nkrumah prit la parole et aborda franchement 
le problème. Il avança le mot d’ordre de confrontation, exigeant 
u'accusateur et accusé soient toujours confrontés avant qu’une 
écision soit prise. Cette déclaration fut accueillie par une extra- 

ordinaire manifestation d’enthousiasme et de joie: de fait, elle 
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“soulageait la plupart des ministres, bien qu’elle fût dirigée contre 
une poignée d'entre eux, parmi lesquels quelques responsables 

Bien qu'elle n'ait pas toujours été appliquée, la nouvelle 
ligne 2 vel fut l’objet de constants efforts de la part de Nkru- 
“mah lui-même pour la suivre. On peut en donner comme exem- 
pie la confrontation d’Aburi en septembre 1965, où Kodwo 

n, directeur de l’Institut idéologique de Winneba, J. Kaw 
; h, secrétaire général de la Confédération des syndicats 

ghanéens, et moi-même furent accusés d’avoir projeté le renver- 
S t de Nkrumah, accusation qui fut réfutée et réduite à néant. 
Les obstacles à l’application de cette politique venaient d’un 
À groupe de l’entourage de Nkrumah, en particulier Kofi 
Baako et ses amis Eric Heyman et Kweku Akweiï, qui travail- 
aient à isoler le président des autres membres du parti. 
……T] serait, je le répète, faux de croire que tous ceux qui avaient 
à s'occuper de la mise en œuvre de la P.D.A. approuvaient les 
méthodes sans scrupules de certains ministres. Je citerai à cet 
+ Eric Otoo, responsable de la sécurité jusqu’au coup d’Etat 

de 1966. Un jour, je l’ai rencontré en sortant du bureau du pré- 
‘sident dans le couloir, devant le bureau de M.F. Dei-Annang. 
À sommes partis ensemble et il m’a fait part de ses inquié- 
tudes concernant les ingérences de certaines personnalités dans 
son domaine de responsabilité. Il me laissait entendre que Kofi 
Baako avait l’habitude de telles ingérences, et Otoo, qui n’appré- 
Ciait pas ces interventions, me convia à en discuter dans son 
L u. Il était inquiet de l’arbitraire croissant qui régnait dans 
le"traitement infligé à de prétendues critiques des affaires du 
ne, et de l'Etat. Je n’en étais pas surpris, je savais depuis 

emps qu'Otoo était objectif, calme et humain. 

12. Propositions pour sauvegarder 

démocratie et sûreté de l'Etat 

L'histoire de la P.D.A. au Ghana est une véritable leçon de 
choses pour toute la nouvelle Afrique. On ne peut guère douter 
que les nouveaux Etats aient besoin d’une loi de détention, sous 
une forme ou sous une autre. La dure réalité est que toutes les 
nouvelles nations sont menacées par une instabilité politique 
provoquée par les pressions internes et par celles des forces inter- 
nationales. Or, le développement et le progrès des nouveaux 
Etats exigent la stabilité politique. D’autre part, le système judi- 
Ciaire dont héritent ces nations n’est pas une institution adaptée 
Pour faire face aux menaces contre la sécurité de l’Etat, parce 
qu’il est ou bien en opposition totale ou, au contraire, incondition- 
nellement partisan par rapport au parti au pouvoir. Par ailleurs, 

procédures judiciaires sont nécessairement lentes, alors que les 
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menaces contre la sécurité de l’Etat veulent une action rapide. 
Dès lors, il paraît raisonnable que l'Etat soit armé des pouvoirs 
nécessaires à cette action rapide quand la situation le réclame. 
Mais il est également important ue l’utilisation des pouvoirs soit 
soumise au contrôle de l’appareil judiciaire. Concrètement, l'Etat 
pourrait avoir le droit de détenir un citoyen soupçonné d’être 
une menace pour la sécurité de l'Etat, mais, dans un délai rai- 
sonnable et déterminé, disons six mois, cette action devrait être 
soumise à un tribunal. Donc, au terme des six mois, ou avant, 
le suspect devrait être traduit en justice, et là les faits invoqués 
contre lui devraient être exposés. S'il est jugé coupable par le 
tribunal, il doit alors être condamné conformément à la loi et, 
dans ce cas, il doit être renvoyé dans une prison normale, et non 
dans un lieu de détention. Mais s’il est acquitté, le tribunal 
devrait alors fixer un montant de dommages et intérêts à la 
charge de l'Etat pour le temps de détention accompli. Les mêmes 
clauses devraient s'appliquer aux étrangers soupçonnés d’activi- 
tés subversives. La pratique actuelle de simple expulsion n’est 
aucunement efficace. 

En outre, les conditions matérielles de détention devraient 
être conformes aux règles posées par la Croix-Rouge interna- 
tionale. Il faut trouver des méthodes ps que le traitement des 
prisonniers soit effectivement contrôlé. Toutes les formes de 
pression, tortures physiques, tortures psychologiques, utilisation 
de drogues, arrestation de parents comme otages, sont contraires 
à la civilisation, doivent être déclarées illégales, et rendues impos- 
sibles dans la pratique. Par-dessus tout, le procès du détenu 
doit être équitable et public. A cet égard, surgit un problème 
sur lequel 1l faut attirer l’attention des dirigeants africains. Il 
peut arriver qu’un détenu se voie accorder tous les droits d’un 
citoyen pendant son procès, mais que cependant il ne puisse pas 
obtenir le concours d’un bon avocat de son pays. La cause peut 
en être dans des pressions politiques, dans un état d’hystérie de 
l’opinion publique créé plus ou moins artificiellement, ou encore 
dans les sanctions subtiles auxquelles sont soumis la plupart des 
membres des professions libérales dans les nouveaux Etats afri- 
cains. Dans ce cas, le détenu doit avoir le droit de se choisir un 
avocat étranger. L’argument selon lequel le recours à un avocat 
étranger serait une atteinte à la souveraineté de l'Etat africain 
est un pur sophisme. Le respect de la liberté individuelle dépasse 
ces considérations. Il faut d’ailleurs noter que les mêmes Etats 
africains qui ont recours à des arguments aussi qe encou- 
ragent généralement les entreprises étrangères à s'établir sur 
leur territoire, lesquelles entreprises sont généralement libres 
d'employer des conseillers juridiques étrangers. Il est difficile 
d’admettre la thèse selon laquelle la présence à la barre d’un 
tribunal africain d’un avocat étranger porterait atteinte à la sou- 
veraineté nationale. Cet avocat est nécessairement tenu de res- 
pecter les lois du pays et doit conduire la défense dans le cadre 
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de ces lois. De toute façon, ce qui importe avant tout et passe 
avant toute autre considération, c’est que justice soit rendue à 

Chacun, et de telle sorte que tout le monde en soit convaincu. 
Les affaires d’atteinte à la sécurité de l'Etat sont en rapport avec 

à question des droits de l’homme. Quand le tribunal doit juger 
sirun citoyen a porté atteinte ou non à la sécurité de l'Etat, il 
doit = 0 du même coup si l'Etat a porté atteinte ou non aux 
droits de l’homme. Comme il est composé de mortels qui, dans 
Dr contemporaine, ont souvent tendance à se ranger du 
côté du pouvoir tel qu’il est pour l’heure, il est indispensable 
d'assurer à l'accusé toutes les possibilités de défense. En fin de 
compte, le degré d’équité dans le traitement de telles affaires 
déterminera le degré de sécurité réelle de l'Etat. Si le procès 
est arbitraire d’une manière flagrante, la sécurité de l’Etat ne 
_ pas sauvegardée par l’emprisonnement de l’accusé. La vic- 

| deviendra un symbole de résistance à un pouvoir arbitraire. 
Conséquence de cet état de l'opinion publique : aucune méthode 
employée pour faire face à cette opposition ne pourra plus pa- 
raître moralement défendable aux yeux de l’opinion publique. 

contraire, si le procès est scrupuleusement équitable, même 
sil'aboutit à la condamnation de l'accusé, il laissera à l’opinion 
ublique — sinon à l’accusé — la conviction que la justice a été 

rendue comme elle doit l’être. C’est cette conviction qui donne 
sanction et confirmation à l’action de la magistrature. Dans la 
nouvelle Afrique, la stabilité politique ne dépend pas seulement 
des pratiques des forces d'opposition, mais aussi de la manière 

k les forces dominantes sauront respecter les droits de 
e et du citoyen, même dans le cours de leur lutte contre 

la-subversion, qu’elle soit réelle ou imaginaire. 



2 

La seconde révolution 

Le 11 mars 1964, dans son discours à l’Assemblée nationale 
à l’occasion du lancement de plan septennal, Nkrumah avertis- 
sait les parlementaires, tous membres du C.P.P., qu'il était erroné 
de juger le combat terminé avec la conquête de l’indépendance 
pationale. Il expliquait que la libération de la domination colo- 
niale directe était la conclusion de la première révolution. Mais 
il fallait une seconde révolution dont la conclusion serait la pros- 
périté économique et la libération culturelle de tout le peuple. 
Celle-là exigerait encore plus de rigueur dans l’organisation, de 
dévouement et de vigueur que la première. Une lourde respon- 
sabilité incombait donc aux + sg aux ministres, aux mili- 
tants du parti dans leur ensemble. 

1. Premier aperçu des difficultés 

Cette conception d’une seconde révolution appartenait essen- 
tiellement à ah, et à lui personnellement. Bon nombre de 
ses collaborateurs de la première révolution ne la À ae arm 
guère, même s'ils s’y rallièrent en paroles. Ce qui fut tragique, 
c’est que Nkrumah n’eut pas assez de fermeté pour remplacer 
ses anciens collaborateurs par de nouveaux qui auraient partagé 
son idéal. Certes, quelques figures nouvelles furent adjointes 
aux anciennes. Mais les conflits internes pour la direction du 
parti s’intensifièrent d’autant, sans que la tâche capitale de la 
mobilisation des masses fût entreprise. Par conséquent, la croi- 
sade pour la seconde révolution souleva beaucoup moins d’en- 
thousiasme et de sacrifices que la première. 
Nombre de collaborateurs de Nkrumah de la période 1946- 

1957 jugeaient qu'avec l’indépendance on avait atteint le but. Ils 
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métaient donc pas prêts à fournir un nouvel effort. Au lieu de 
| “ei toutes leurs forces pour ce second et difficile combat, 
ils.se préoccupaient simplement d’amasser des richesses, qu'ils 
estimaient devoir être la juste récompense de leurs sacrifices 
antérieurs. De nouveaux sacrifices ? Ils s’y refusaient. Autrefois, 
ik jétablissaient des liens de camaraderie avec le peuple, main- 
lenant ils le trompaient. Au lieu d’être au service du pays, ils 
aient au service de leur égoïsme. Tout ce qui leur importait, 

it de garder leurs postes et fonctions et de jouir du butin 
qu'ils en retiraient. Quant au peuple, il continuait, sans enthou- 
siasme. Au lieu de la fidélité à l’idéal, on trouvait la ruée sur 
es profits matériels et les gains personnels. 
CPP de la seconde révolution était inévitable parce que le 

.P., après 1960, avait enfreint deux règles fondamentales 
Dour toute révolution victorieuse. Les dirigeants n'étaient plus 
d'accord sur ce qui devait être accompli, et comment, et le 
œeuple ne participait plus au processus révolutionnaire d’une 
manière active. Or, c’est une leçon de l’histoire qu'aucune révo- 

Aütion ne peut triompher si elle ne tire son pouvoir d’un peuple 
pleinement engagé. Ceux qui veulent faire la révolution pour le 

-uple — et non par lui — échouent toujours; seuls, les peuples 
mêmes font les révolutions victorieuses. Nkrumah avait pris 

lhégémonte du C.P.P. pour l'engagement actif des masses. 
- “ n'eut pas pour cause le prétendu utopisme des idéaux 

la seconde révolution, mais le caractère inadéquat des moyens 
mis en ture. Là réside la leçon historique de l'expérience so- 

au Ghana. 

2: L’anticapitalisme de Nkrumah 

+ Le gs de départ de la conception de Nkrumah était un refus 
radical du capitalisme. Il jugeait qu’une nouvelle nation, juste 
libérée de la domination coloniale, n’a pas besoin de traverser 
une phase capitaliste. Un passage direct du colonialisme au so- 

e lui paraissait non seulement désirable mais possible. 
Jans ce contexte, il ne faut pas entendre par socialisme une 

société où cet objectif serait pleinement réalisé dans tous ses 
aspects, mais plutôt le fait de s’engager dans un processus évo- 
pr dont le dénouement logique sera une société socialiste. C’est 
2, point de vue avancé dans le livre de Nkrumah, Le Conscien- 
(1964 une idéologie de la décolonisation et du développement 

En soutenant cette thèse, Nkrumah avait à combattre sur deux 
ts, et à croiser l'épée, pour ainsi dire, à la fois avec les 
ts du capitalisme et les marxistes orthodoxes. Contre les 

Premiers, il affirme que le capitalisme, dans une nouvelle nation, 
incompatible avec une authentique indépendance nationale. 
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L'expérience africaine montre que l’économie coloniale est une 
économie capitaliste auxiliaire dirigée du dehors. En d’autres 
termes, l’économie impérialiste repose sur deux composantes : 
l'économie métropolitaine pleinement capitaliste, et l’économie 
coloniale qui ne l’est que partiellement. Cette dernière est un 
appendice de la première qe la dirige et fixe ses lignes de déve- 
loppement. Continuer à développer purement et simplement les 
structures économiques établies dans le colonialisme, c’est donc 
prolonger la dépendance. Et c’est encore plus vrai quand les 
stimulants matériels de ce développement proviennent de l’ex- 
puissance coloniale. Des associations entre capitalistes locaux 
et investisseurs étrangers n’y changent rien, parce qu’elles sont 
nécessairement inégales, et que, dans le cadre du capitalisme, le 
plus fort absorbe le plus faible. Même si l’on n’aboutit pas à une 
pure absorption, même si elle est évitée pour des raisons tacti- 
ques, ces associations confèrent aux capitalistes locaux un pou- 
voir économique plus apparent que réel, car, derrière cette 
ps le pouvoir de décision appartient toujours à l'élément 
tranger. 
Les marxistes orthodoxes, pour leur part, soutiennent qu’une 

économie capitaliste déjà constituée est une transition nécessaire 
au socialisme même dans les nouvelles nations. Bien qu’ils n’aient 
aucun goût pour le capitalisme, ces marxistes orthodoxes n'en 
tiennent pas moins la société capitaliste développée pour la base 
et l’aube du socialisme. Ils s’accrochent à cette vue schématique 
parce qu’ils voient l’histoire de l’humanité comme une progres- 
sion inexorable et méthodique de l’esclavage au socialisme et 
finalement au communisme, en passant par le féodalisme et le 
capitalisme. Pour Nkrumah, cette vue de l’évolution est sans 
doute vraie historiquement pour l’humanité prise dans son 
ensemble, mais sans qu’il en résulte la nécessité pour l’évolution 
de chaque communauté particulière de passer par toutes les 
phases de ce schéma. Le saut d’une période ou d’une autre dans 
un pays particulier est possible et s’est en fait produit dans l’his- 
toire. À l’époque contemporaine, on en a deux exemples d’une 
grande portée. L'Union soviétique a été le premier pays qui ait 
rompu avec le monde capitaliste et qui ait fondé une société 
socialiste. Pourtant, l’économie de la Russie de 1917, si elle était 
capitaliste, n’était pas la plus avancée, loin de là; l’Angleterre, 
l’Allemagne, la France et les U.S.A. avaient des économies capi- 
talistes plus hautement développées, et la révolution socialiste 
est encore à faire dans tous ces pays. Autre groupe d’exemples : 
l’économie de pays comme la Mongolie, la Corée du Nord, le 
Vietnam du Nord et la plupart des pays socialistes d’Euro 
orientale est passée d’une situation coloniale ou smecinthls, 
parfois de la féodalité, au socialisme. Même processus dans la 
R.A.U., le Mali, la Guinée et Cuba. Ces faits historiques ame- 
nèrent Nkrumah à penser que le niveau de développement éco- 
nomique sur le plan technique, si important fût-il, n’était pas le 



1618 

la seconde révolution 37 
——— 

eur décisif. Le fond du problème, c’est la volonté consciente 

“Il convient de noter que de nombreux marxistes aujourd’hui 
ion seulement reviennent sur la thèse « orthodoxe », mais se 
allient au point de vue de Nkrumah. Certains théoriciens sovié- 
ques, par exemple, ont cessé de voir dans le plein développe- 
nt du capitalisme le prélude nécessaire au socialisme. Ils por- 

ent plus d'attention à certains passages des œuvres de Marx et 
de Lénine qui montrent que l’un et l’autre ont entrevu la possi- 

lité d’un passage direct du colonialisme et du sous-développe- 
nt au socialisme. 

“La seconde révolution de Nkrumah comportait des prises de 
position de politique intérieure comme de politique extérieure. 
«Du point de vue intérieur, pour ce qui concerne la société gha- 
éenne, on peut distinguer trois éléments : révolution économi- 
de, révolution culturelle et, découlant d’elles, justice sociale. 
tutrement dit, la seconde révolution a pour but une révolution 

économique et culturelle qui se traduirait par la disparition des 
iivilèges et l'élévation du niveau de vie de la masse du peuple. 

un | 

3. La politique économique de Nkrumah 

[TN 

‘économie coloniale par une économie nationale sur la base 
la propriété publique des moyens de rc rc et de dis- 
bution. Donc, au lieu d’une économie dirigée du dehors, une 

= $e révolution économique signifie d’abord le remplacement 

la 

omie autocentrée où l’entreprise publique joue le rôle dé- 
| re Il en résulte que l’État doit intervenir directement 

ans la production, et ne pas se borner à assurer les équipements 
sociaux collectifs et à créer l’infrastructure d’une croissance éco- 
nomique où la production serait aux mains d’un secteur privé, 
essentiellement étranger. Il faut donc marin vigoureusement 

secteur public au moyen d’investissements d'Etat et en attirant 
prêts et crédits étrangers. Ce secteur doit être géré de manière à 
assurer l’accumulation du capital national. 
. En second lieu, le secteur privé qui subsiste doit être contrôlé. 
Secteur privé et secteur public doivent être dirigés en fonction des 
Le établis périodiquement par le C.P.P., approuvés par le 
arlement et appliqués par le gouvernement. Le secteur privé 

national sera protégé contre la concurrence étrangère, et son 
loppement autorisé dans certaines limites. En revanche, les 

associations entre capital privé national et capital privé étranger 
doivent être évitées parce qu’elles seraient la voie du développe- 
ment du capitalisme local. Mais les investisseurs étrangers doi- 
Vent être invités à s’associer de préférence avec l’Etat. Le capital 

é étranger est autorisé à opérer dans certains secteurs et dans 
Une mesure déterminés par l'Etat. Des mesures fiscales doivent 
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permettre d'empêcher les profits illicites des entreprises étran- 
gères. Mais, d’une manière générale, elles seront protégées contre 
le risque de nationalisation et, si jamais il y a nationalisation, 
elle comportera une pleine et équitable indemnisation. 

La stratégie de Nkrumah est nettement différente de celle de 
Nasser, de Boumedienne et de Fidel Castro. Alors que ce dernier 
a procédé à des nationalisations soudaines et nombreuses, avec 
ou sans indemnisation, Nkrumah envisageait une évolution gra- 
duelle. Il établissait à la fois un secteur public et un secteur privé, 
leur permettait de se développer côte à côte, mais il estimait que, 
daus un délai de dix à quinze ans, une croissance plus rapide 
du secteur public lui assurerait la position dominante. A ce mo- 
ment-là, le secteur privé n’aurait plus besoin d’être contrôlé 
par des mesures administratives : c’est le jeu des forces économi- 
qe qui jouerait ce rôle. L'Etat aurait alors en main les leviers 
e l’économie et pourrait la diriger sans avoir recours à des déci- 

sions autoritaires. 
Le renversement de la Première République n'est pas une 

preuve suffisante que la stratégie de Nkrumah manquait de réa- 
lisme et était inapplicable. On peut mr mr la chute du régime 
par le jeu de forces extra-économiques. Mais même si l’on expli- 
quait cette chute par des causes économiques, il faudrait encore 
démontrer que la réussite aurait été impossible même si l’on avait 
fait preuve d’une grande efficacité dans l’application du plan. En 
fait, il apparaît que vers la mi-1965, le gouvernement de Nkru- 
mah avait commencé à mieux saisir les problèmes économiques 
du Ghana et élaborait des solutions audacieuses. Qu'il suffise 
de rappeler le rejet des conclusions de la mission du Fonds mo- 
nétaire international en août 1965. En rejetant les solutions pro- 
posées par le F.M.I, Nkrumah renonçait du même coup à un 
crédit de huit millions de livres sterling en devises étrangères. 
D’autres mesures furent donc prises pour résoudre le problème 
des réserves de devises. Le prix du cacao à la production fut 
réduit brutalement pour le mettre en rapport avec le prix de 
vente sur le marché mondial. Le commerce avec les pays socia- 
listes fut développé. Les nouveaux investissements prévus fu- 
rent provisoirement « gelés ». Une mission envoyée dans les pays 
socialistes avec, à sa tête, le ministre des Finances Kwesi 
Amoako-Atta avait obtenu un prix garanti pour l’exportation 
d’un tonnage fixé de cacao au cours des années suivantes du 
plan septennal: une partie des payements devait être faite en 
livres sterling. À son retour, le ministre des Finances avait l’es- 
poir de résoudre le À a ere des devises sans recours à un mo- 
ratoire sur les intérêts des dettes extérieures ou sur le rapatrie- 
ment des bénéfices. 

Contrairement à ce que l’on croit généralement, la stratégie 
économique de Nkrumah était réaliste par rapport au niveau 
contemporain. En adoptant une ligne générale qui permettait 
d'organiser et de régler les contacts avec l'investissement privé 
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nations, pour atteindre le taux de croissance annuelle mini- 
“de 5 % jugé indispensable par les experts de l'O.N.U, doi- 

ent nécessairement faire appel aux ressources financières du 
nonde capitaliste. Certes, les pays socialistes mettent de plus en 
lus de crédits à la disposition des nouvelles nations. Mais cet 
ipport est limité du fait que les pays socialistes sont eux-mêmes 
gagés dans un effort d’édification et de développement écono- 

e. La réponse au problème du financement du a 18 
ent des nouvelles nations ne peut pas être donnée par le refus 

et simple du capital privé étranger, mais par l’organisation 
son apport d’une manière et dans une mesure qui le rendent 
iéfique au pays d’accueil. La ligne de Nkrumah est d’ailleurs 

“confirmée par la continuation des investissements privés étran- 
dans çes pays africains qu’on nomme « radicaux », et cet 

port s’est même accru, alors qu’une certaine rigueur avait été 
manifestée à l'encontre des investisseurs étrangers. L'essentiel, 
Soppasant à introduction soit soumise à des règles précises. En 

les 

vale na Nkrumah soulignait ce fait que [a plupart des nou- 

t à ce que les firmes étrangères entrent en association 
capitalistes locaux, Nkrumah mettait un obstacle au dé- 

Weloppement du capitalisme national. En invitant les investis- 
seurs 9 Reg avec l'Etat, chaque fois qu'il serait 

ire, ah leur donnait confiance, donnait aux Gha- 
méens la possibilité d’acquérir les indispensables connaissances 
noue et rendait donc possible et plus facile un ultérieur 
divorce. Dans ces conditions, les investissements étrangers 
aidaient au développement économique, sans pour autant jeter 
Jes bases d’un futur capitalisme. Ils favorisaient la croissance 
Sans renforcer la dépendance. Et ce n’est pas rien que d’y être 
â u, surtout si l’on pense à l’expérience de l’Inde où une 

ie mixte a rétrogradé or capitalisme pur et simple. 
L'application logique et méthodique de la ligne de Nkrumah 
Henitle qu’une économie mixte peut être une base suffisamment 
ferme pour assurer le passage au socialisme. 

4. La politique culturelle de Nkrumah 

La seconde révolution, sur le plan intérieur, signifiait ensuite 
la renaissance culturelle. D'abord, assurer une éducation élé- 
mentaire à tous. Un vigoureux départ avait déjà été pris dans 
les premières années de l'indépendance. Mais de nombreux pro- 

furent accomplis à partir de 1962, année que l’on peut pren- 
comme point de départ de la seconde révolution. L’ensei- 

&nement primaire était gratuit et obligatoire. L'enseignement 
Secondaire devint gratuit en 1965. L'enseignement supérieur était 
entièrement gratuit. Les manuels, guss en grand nombre, et 
avec un contenu national, étaient fournis gratuitement aux éco- 

+ Une campagne nationale d’alphabétisation allait être lancée 
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juste au moment du coup d'Etat de février. En même temps, 
c'était l'échelle des valeurs culturelles qui changeait. La presse 
et la radio, appuyées par le Bureau des langues ghanéennes et 
par l’Institut pour l'éducation publique devenaient les instru- 
ments de la diffusion des connaissances et d’une nouvelle concep- 
tion du monde. De toutes les façons, la mentalité coloniale était 
attaquée, et on cherchait à l'éiminer. On exaltait ce qui était 
africain, et le fétichisme de la culture occidentale était vigou- 
reusement critiqué. 

La révolution culturelle relevait des préoccupations les L'd 
profondes et les plus constantes de Nkrumah. Conscient du dan- 
ger contenu dans une réaffirmation purement passionnelle de 
l'Afrique qui pouvait mener à une sorte de bigoterie raciale et 
de chauvinisme, Nkrumah comprenait la nécessité d’une base 
intellectuelle solide pour la renaissance culturelle. Donc, il fal- 
lait une «révolution intellectuelle » qui devait entreprendre 
d'analyser et de comprendre la société africaine contemporaine, 
et de dégager de ses conflits un nouveau système de valeurs. Dans 
cette société, on découvre, selon Nkrumabh, trois strates : celle de 
l'Afrique traditionnelle, celle de l'influence christiano-euro- 
péenne, celle de l'influence islamique. Il s’agit de les réconcilier 
en une synthèse philosophique qui mêle les éléments valables 
des différentes strates. Et pe que cette synthèse soit durable, 
il est nécessaire d’aborder le problème d’un point de vue scien- 
tifique et actuel. Donc, au lieu d’une approche mystique, une 
attitude rationnelle qui repose sur une conception du monde 
dans sa matérialité. 

Dès lors, la révolution culturelle exige que se forme un nou- 
veau type d'intellectuel africain, un intellectuel qui aura pour 
mission de donner aux masses africaines la confiance en elles- 
mêmes, née de la prise de conscience et de la fierté de ce qui 
est africain. Il lui faut aussi assurer aux dirigeants africains une 
idéologie cohérente qui permette la maîtrise rapide de notre 
environnement et le progrès de nos peuples. Dans ce cadre, presse 
et radio deviennent des instruments d'orientation idéologique, 
en même temps que d’information. L'Université devient la source 
de la renaissance culturelle d’où sort le nouvel intellectuel, sorti 
du peuple et y retournant, et qui doit jouer son rôle dans la ré- 
volution africaine. C’est cette conception originale de l’Université 
4 a opposé Nkrumah à quelques-uns des professeurs et des 
irigeants universitaires, toujours imbus de la tradition acadé- 

mique occidentale. 

5. Le souci de la justice sociale 

. Troisième élément de la seconde révolution à l’intérieur : la 
justice sociale. Il faut, souligne Nkrumah, que les fruits des révo- 
lutions économique et culturelle profitent à tout le peuple. On 
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‘en prenait vivement aux privilèges; bien que les exemples 
offerts par les membres du C.P.P. aient enlevé beaucoup d'effi- 

é à cette propagande, il n’en reste pas moins juste de rap- 
eler que la seconde révolution, dans ses principes en tout cas, 

e dressait contre toute forme de privilège. Et dans Le Conscien- 
sine, entreprend de donner une base théorique au 

pe; il note ge tout homme possède une valeur propre et 
e, et doit être considéré comme une fin en soi, et non un 

a en vue d’une fin. Il retrouve l’origine de cette conception 
ins la société traditionnelle africaine, dont les valeurs fonda- 
ntales sont l’humanisme et l’égalitarisme. Cette idée est si 
te chez Nkrumah qu’il formule ce principe essentiel de la 

ouvelle société que doit construire la seconde révolution : « Que 
ndition du développement de chacun soit la condition du 

ment de tous.» La politique de l'Etat doit donc viser 
Ldétruire toutes les causes ou occasions de privilèges. 

. 

Politique extérieure de Nkrumah : l'unité africaine 

point de vue de la politique extérieure, la seconde révo- 
a pour objectif suprême la réalisation et la consolidation 
nité africaine. Pour Nkrumah, il ne s’agit là d’une 
coopération entre les Etats africains, inévitable d’ailleurs 

e tout Etat a nécessairement des contacts et des relations 
> d’autres. Aussi Nkrumah était-il exaspéré par ces dirigeants 

icains qui n’envisageaient rien d’autre qu’une coopération du 
me genre que celle qui est regardée aujourd’hui comme nor- 

le et ire partout dans le monde. Ceux-là, en somme, 
tentaient d'appliquer à l’Afrique les normes du droit inter- 
al élaboré et défini par les nations plus anciennes et sta- 
du même coup, ils révélaient leur pose, de compréhen- 
des conditions réelles de la nouvelle ique, conditions 
dément différentes et particulièrement icates. Pour 
ah, l'unité africaine signifiait une fusion organique des 

pendants, une unité politique comme il disait, 2 
le fossé entre sa conception et celle des tenants de la 

ion. Et il en venait à l’idée d’un « gouvernement de 
à continentale africaine ». 

conception repose sur deux thèmes clefs. D’abord, la 
de la lutte de libération dans les pays africains encore 
la domination coloniale directe ou à celle d’une mino- 

nche. D’où l’exigence de la totale libération du continent 
et, par suite, la politique de soutien actif aux luttes de 
n appliquée constamment par Nkrumah. Il est bien 

nnu qu’il a engagé une bonne part des ressources de l'Etat 
Janéen pour venir en aide aux luttes anticolonialistes et contre 

artheid dans toute l’Afrique. C’est un fait que le prestige du 

Là 

Du 

ution 
” 



42 le ghana de nkrumah 

Ghana en Afrique, sa position de pays pilote doit plus à ce seul 

fait qu’à tous les autres facteurs additionnés. Mais c’est aussi la 

raison qui en a fait la cible de toutes les attaques, campagnes de 

dénigrement et intrigues des impérialistes. 

Un examen de la politique d’aide du Ghana révèlerait cepen- 

dant quelque déception et mécontentement de la part de certains 

dirigeants, et cette découverte pourrait déconcerter les obser- 

vateurs. Il est en effet exact que plusieurs dirigeants de mou- 

vements de libération, vers 1965, ne cachaient plus leurs criti- 

ques à l'égard de Nkrumah. Mais ce qui était en cause, ce n'était 

pas sa ligne politique en la matière, mais son application. Les 

organismes chargés de transmettre et de répartir l’aide étaient 

pourris par la corruption et rongés par la bureaucratie. Leur 

inefficacité avait permis l’infiltration d’agents de l'impérialisme 

dans ces organismes eux-mêmes et, par suite, dans les mouve- 

ments de libération. 

Le second thème, dans la conception de l'unité africaine, c’est 

la nécessité pour les Etats africains indépendants de réaliser la 

économique, d’autres se sont engagés celle de la continua- 

tion des liens de dépendance économique avec l’ex-puissance 

politique d'indépendance totale, que l’on identifie Le à tort 

avec une voie de développement socialiste. Pour les autres, on 

parle d’une politique de coo ration ou d’interdépendance, sim- 

e euphémisme pour dépendance quand il s’agit du partenaire 

e plus faible dans un accord inégal. Aussi bien en arrive-t-on 

ici au néo-colonialisme. 

Nkrumah a parfaitement compris que les Etats africains néo- 

colonisés, du fait de la position dominante conservée chez eux 

r les intérêts étrangers, constituaient un obstacle pour la révo- 

ution africaine. Ces Etats parlent d’aide aux mouvements de 

libération, mais ne font pratiquement rien. Quelques-uns rejettent 

toute idée d’aide à ces mouvements sous prétexte que ce serait 

une ingérence dans les affaires d’un autre pays : attitude cynique, 

mais au moins franche. Ils voient dans l’unité politique de l’Afri- 

que la voie qui mènerait à la destruction des intérêts impérialistes 

et des sphères d’influence et, par conséquent, ils s’y opposent, 

parce que leurs gouvernements sont les porte-parole des intérêts 

étrangers qui les maintiennent au pouvoir. Mais, comme ils ne 

sont pas en mesure de présenter une justification cohérente de 

leur position, ils ont recours à la diffusion de calomnies. Ils pré- 
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nt que l’unité politique est le rêve d’un égocentrique infatué 
ambitieux, comme si la sons. mu de Nkrumah au poste de 
sident d’un gouvernement l’Union avait jamais été une 

on re pour la création de cette union. Ils prétendent 
politique serait une manœuvre pour soumettre toute 

au communisme, et ignorent, ou semblent ignorer, que 
üsieurs gouvernements communistes ne cachent leur scep- 
isme quant à l’unité africaine. L'opposition de aux 
ats africains néo-colonisés a été à l’origine de fortes tensions 
ns la vie politique africaine, elle a suscité des difficultés au 
1 de l'O.U.A. elle a été le prétexte d'accusation d’ingérence 
ns les affaires intérieures des autres Etats, bien que ces Etats 

nt eux-mêmes aidé les groupes ou partis ghanéens hostiles à 
nah et qu’ils soient des exemples vivants de l’ingérence 

lentale dans la politique africaine. Peut-être faut-il admettre 
le les méthodes employées par la politique anti-néo-colonia- 
e de Nkrumah avaient besoin d’être améliorées. Peut-être la 
e diplomatique, telle qu’on l’emploie à l’'O.U.A. est-elle 
ux adaptée. Mais, de toute façon, on ne peut pas éluder ce 
bque les Etats néo-colonisés sont un obstacle à la poursuite 
Ja totale émancipation du continent. Peut-être n’avons-nous 

S encore trouvé une méthode juste pour résoudre ce problème. 
is problème il y a, et il est impératif vi trouver une solution. 
rique ne pourra jamais devenir une force respectée, et non 

iseulement tolérée à l'échelle mondiale, tant que son état de 
mi-dépendance n’aura pas laissé la place à l'indépendance 

n 
(LL 

ases aux objections sur l’unité africaine 

à question de l’unité politique africaine mérite que les pen- 
rs africains lui accordent toute leur attention. Il importe 
bord Le les esprits sérieux écartent toute une série d’argu- 

Û ieux opposés à l’unité tels que : il est prématuré de 
nder à de nouveaux Etats d’aban: r leur souveraineté; 

-petit Etat veut utiliser l’unité africaine pour masquer ses 
ns expansionnistes; l'unité est un complot pour réaliser la 
version communiste de l'Afrique; c’est un rêve coupé des 
ités africaines. Au lieu de prendre appui sur une Lg ur 
dentale nécessairement partiale, puisqu'elle a endre 

enses intérêts économiques, financiers et commerçants, 
et hommes politiques africains devraient rechercher des 

ns proprement africaines à des problèmes ent afri- 
L'unité politique de l’Afrique ne doit pas être considérée 

t sous l’angle de la pleine réalisation de l’indépendance 
, Mais aussi comme un ble de l’indé ce éco- 

ue, et donc de la totale émancipation. L'Afrique ne peut 
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pas être une cn à cette vérité de La Palisse que la mai- 

trise de la technologie moderne est la clef du plein développe- 

ment humain. Mais les progrès ont été tels qu’il faut aux nou- 

velles nations un effort considérable, d’abord pour s’arracher à 

la dépendance des pays avancés, ensuite pour s’industrialiser et 

se remettre elles-mêmes sur pied. A cet égard, les facteurs décisifs 

sont les capitaux et les marchés; et, du point de vue de ces deux 

éléments décisifs, il suffit d’un instant de réflexion objective pour 

constater que l’unité africaine doit faciliter les choses. 

En outre, l’histoire de l’industrialisation dans les pays avan- 

cés d'aujourd'hui peut nous donner quelques enseignements. Les 

deux géants industriels d'aujourd'hui, les U.S.A. et PURSS., 

ont édifié leur potentiel économique sur la base d’une vaste 

étendue de pays, d’une forte population, et d’une remarquable 

variété de ressources naturelles, agricoles ou minérales. L’Angle- 

terre, la France, l’Allemagne et d’autres pays d'Europe occi- 

dentale ont fait de la domination de vastes empires le pivot de 

l'édification de leurs industries. Ces empires leur ont assuré les 

matières premières et les marchés, tandis que leur début d’indus- 

trialisation antérieur aidait à résoudre les problèmes de capitaux. 

Maintenant que ces empires se rétrécissent, Ces pays avancés 

cherchent le maintien de la prospérité économique dans l’union 

économique. 

Les Etats africains ne peuvent pas se lancer dans une politique 

de colonisation : pas de terres vides à découvrir et à exploiter. 

Ils n’ont pas non plus les moyens d'imposer une redistribution 

des ressources mondiales. Certains penseurs africains, poussés 

plutôt par la passion et l'enthousiasme que par un examen 

méthodique des fins et des moyens, pensent à une intégration des 

faibles économies de l'Afrique indépendante dans l’économie des 

ys socialistes !. On peut soutenir que cet accord nous assurerait 

un développement économique plus rapide - la présente coo- 

pération avec l'Occident capitaliste. Mais les tenants de cette 

thèse auraient bien du mal à prouver que cette voie assurerait 

à l'Afrique l'indépendance économique : elle aurait seulement 

changé de maîtres. 
Il ne nous reste donc qu’une voie ouverte : obtenir la force 

au moyen de l'unité. L’unification nous assurerait une forte po- 

pulation, un marché en me mes et la gamme de ressources 

naturelles nécessaires à l’industrialisation. Une utilisation habile 

des dimensions de notre marché devrait permettre l'accumulation 

du capital. Ce sont ces considérations-là qui étaient décisives 

dans l'esprit de Nkrumah lorsqu'il réclamait la totale libération 

et l’unité politique de l’Afrique. Autrement dit, il s'agissait de 

la recherche de la zone optimale de développement, condition 

1. Il est bien difficile de savoir à qui l’auteur fait ici allusion, aucun 

Africain, à ma connaissance, n’ayant soutenu cette thèse, du moins publi- 

quement. (N.d.T.) 
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ur une croissance autocentrée. Sinon, on ne pourrait parvenir 
certain taux de croissance qu’au prix d’une stimulation exté- 

re, incompatible avec l'indépendance économique. 

a 
Rapports de l'Afrique avec les pays socialistes 
ec POccident 

tte conception de l’unité africaine implique aussi une appré- 
ion réaliste des rapports de forces internationaux, si l’on veut 
lle triomphe. L'Afrique est faible militairement et écono- 
iement, en dépit de son abondance de ressources naturelles. 
à le « décollage » économique exige la rupture avec la domi- 
on occidentale. Bien entendu, il ne s’agit ni de rechercher 
struction de l’Occident, ni d'interrompre tout contact avec 

es de ces pays, mais simplement de mettre les relations 
que avec eux, comme d’ailleurs avec le reste du monde, 

| pied d’égalité et d’intérêt mutuel déterminé en pleine 
pendance. Maïs, aussi juste et raisonnable que soit cet objec- 
il ne saurait être atteint dans le monde réel d’aujourd’hui, 
el 4 el des discours et des paroles, fussent-ils les plus 

s. tte redéfinition des relations Afrique-Occident 
lique une lutte résolue et méthodique contre des intérêts puis- 

avant tout les grands monopoles internationaux, et les 
archies financières qui dominent dans une grande mesure la 
ique extérieure des puissances occidentales. Pour faire face 
e telle concentration de pouvoir, l’Afrique a besoin d’alliés 
sants sur — scène eat et ve 4 mr n trouver de 

que les pays socialistes, tant à cause de leur puissance 
de leur idéologie qui les oppose radicalement au capitalisme 
Pimpérialisme. Donc, d’après Nkrumah, l’Afrique, dans sa 

e contre l'Occident, voit les pays socialistes ses alliés 
s. En portant attention aux contradictions internes de 
elle peut trouver des alliés tactiques. Enfin, le monde 
peut lui offrir comme alliés ses mouvements ouvriers 
ires, et aussi les éléments libéraux de ses couches 

s, voire supérieures. 
idée que le monde socialiste est un facteur important 
urer la victoire de l’Afrique doit être précisée et bien 
D’aucuns, et surtout les observateurs occidentaux, l’ont 
ment déformée. Ils y voient une preuve que Nkrumah 
agent communiste en Afrique, l’intellectuel mis en avant 
communisme international » dans son complot pour ava- 
que. Certains marxistes n’ont pas arrangé les choses en 
contre toute vérité historique que les mouvements de 

n en aime. en Asie et en Amérique latine ont été 
branle par la révolution d'Octobre. Mais l’histoire de la 
Hon africaine est remplie d’exemples de dirigeants afri- 
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cains que l’on avait supposé pro-communistes et qui se sont 

révélés également intransigeants à l'égard de toute pénétration 

étrangère. C’est ainsi que Sekou Touré a dû emprisonner des 

Guinéens formés en U.R.S.S. et exiger le rappel de l'ambassadeur 

soviétique à Conakry. Nasser a sans cesse amélioré ses relations 

avec les pays communistes alors même qu’il emprisonnait les 

communistes égyptiens . Au Kenya, Jomo Kenyatta, en qui on 

voyait à une certaine date le communiste n° 1 de l’Afrique est 

apparu récemment comme le champion d’une croisade contre 

ce qu'il nomme le « néo-colonialisme » des pays communistes. 

Julius Nyeréré, en même temps qu’il organise la résistance de 

son pays à la pression occidentale, avertit son peuple qu'il est 

nécessaire d’être vigilant à l'égard de menaces venant d’autres 

parties du monde. Le renversement de Ben Bella par Boume- 

dienne a donné une image dramatique du conflit entre deux 

conceptions de la révolution africaine. Selon la première, elle 

serait une simple projection de la révolution socialiste en Europe 

orientale. Pour l’autre, c’est un phénomène mondial indépendant, 

issu des compétitions socio-économiques de l'Afrique, bien 

qu'elle ait besoin de l'aide de forces mondiales pour sa complète 

victoire. 

Les dirigeants africains sont suffisamment réalistes pour 

rechercher et saluer l’aide immense que le monde socialiste peut 

donner au combat de l’Afrique contre l'impérialisme. L’aide 

économique des pays socialistes est nécessaire à la fois pour 

elle-même et parce qu’elle renforce la position de l’Afrique lors- 

welle doit discuter des conditions de laide occidentale. 

*accroissement du commerce avec les pays socialistes est né- 

cessaire pour briser les monopoles occidentaux des matières 

premières africaines. L'aide diplomatique du monde socialiste 

est nécessaire, à l'O.N.U., et partout où éclatent les conflits vio- 

lents. Et la puissance militaire du monde socialiste aide l’Afri- 

que à tenir en respect les forces armées de l'Occident sans avoir 

à s’écraser elle-même du fardeau de lourdes dépenses militaires. 

Tout cela étant, la plupart des dirigeants africains se refusent à 

voir la révolution africaine comme une extension de la révolution 

aide pour la révolution africaine, mais elle ne l’a pas créée. Et 

c’est au moins une des raisons pour laquelle la plupart de ces 

ces dernières années entre Moscou et Pékin. Au lieu de prendre 

une part active dans cette polémique, ce qui aurait été le cas 

communiste mondial, ces dirigeants sont restés sourds, et, au 

mieux, ont suggéré la réconciliation des adversaires. Cette atti- 

À 2. Rappelons cependant qu’ils ont tous été libérés peu de temps avant 

l'inauguration des travaux du barrage d’Assouan, et le voyage de Khroucht- 

chev à cette occasion. ) 
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et aussi le mépris non dissimulé pour les rares Africains 
vont pris position dans cette polémique, met en lumière un 
capital de la réalité africaine contemporaine. Dans sa lutte 
tre son exploitation par le capitalisme financier internatio- 

Afrique a besoin de l’anti-impérialisme sans équivoque de 
de la puissance militaire de Moscou, de la puissance 

omique du monde socialiste dans son ensemble. 

Dé nition générale de la révolution africaine 

Il est maintenant possible de donner une vue d’ensemble de 
“qu on appelle la révolution africaine. C’est un triple combat 
re l'impérialisme. Mais chaque Etat africain n’a pas à pas- 

- obligatoirement les trois étapes dans l’ordre indiqué 
dessous; en particulier, la seconde étape peut être sautée si la 
ure du pouvoir politique à la libération le permet. 
y a donc trois étapes : libération nationale, lutte contre le 
colonialisme, révolution économique et culturelle. La pre- 

> étape est une lutte contre la domination coloniale 
donc une lutte essentiellement politique. L'indépendance 

uise, le pouvoir peut être pris selon les cas par des forces 
érvatrices ou par des forces progressistes. Dans ce dernier 
on passe aussitôt à la troisième étape. Dans le premier cas, 

sse à la lutte contre la classe dominante nationale qui 
le pouvoir au profit d'intérêts étrangers économiques, 
aux et financiers. À cette étape, le combat est encore 

L , malgré l’avis contraire de certains. Car, tant que les 
S Dore n’ont pas conquis le pouvoir politique, s’en- 

32 la révolution économique et culturelle est impossible. 
S une 2 les forces progressistes au pouvoir, on passe à la 
ème étape. 

Dans les trois pros la lutte est dirigée contre l'impérialisme 
toutes ses formes : dans la première, contre son pouvoir 
ique direct; dans la seconde contre sa domination par diri- 

ints nationaux interposés; dans la troisième, contre sa domi- 
Won, économique et culturelle exercée par des méthodes de 
rôle plus subtiles. Dans les trois phases, la conquête du pou- 
politique est une condition nécessaire de tout progrès ulté- 

ur L'oubli de ce principe ou sa relégation à l'arrière-plan 
été à l’origine de graves échecs en Afrique dans les dernières 
nées, y compris au Ghana. Dans les trois phases, l’appui mo- 

et le soutien actif de forces mondiales sont une condition 
Heure de la victoire ou de sa consolidation et les plus impor- 

ntes de ces forces sont le monde socialiste, le mouvement ou- 
ner révolutionnaire dans le monde occidental, et l'opinion 
furée en général. Néanmoins, il reste que la condition n° 1 

a victoire, c’est l’organisation du combat dans tout le conti- 
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nent africain. À cet égard, les dirigeants africains doivent pen- 

ser clairement et agir avec réalisme. Il leur faut comprendre 

l’action des forces socio-économiques qui jouent pour où contre 

la révolution africaine. Et il leur faut élaborer une ligne cor- 

recte à chaque étape. Les forces qui jouent pour la révolution 

africaine sont celles des Etats indépendants engagés dans une po- 

litique de décolonisation économique et culturelle, les forces radi- 

cales dans les Etats où le pouvoir est au service des intérêts 

étrangers, le mouvement de ibération nationale dans les parties 

du continent où règnent encore le colonialisme direct ou des 

minorités blanches. Il s’agit pour ces forces de coordonner leur 

stratégie et leur tactique à l’ helle du continent, et de mettre à 

indépendants progressistes, les groupes dirigeants dans les Etats 

néo-colonisés, les adversaires du mouvement de libération natio- 

Tracer une ligne de démarcation claire entre forces favora- 

bles et défavorables est essentiel pour la révolution africaine. 

Une analyse confuse prépare l'échec. Pour tracer correctement 

la ligne du front, il convient d’avoir recours aux formes de 

combat appropriées. Ici encore, des conceptions embrouillées 

mènent à l'échec. Par exemple, s’obstiner à mener la lutte sur 

le terrain constitutionnel quand l'ennemi a recours à la force 

militaire révèle une impardonnable cécité devant la réalité. Dans 

certains cas, la lutte armée peut se révéler très difficile, voire 

impossible pour nous. Mais la condamner dans son principe alors 

ue l’ennemi, lui, s’en sert de plus en plus, c’est utiliser la liberté 

expression au profit d’une trahison. Par ailleurs, il est diffi- 

cile de concevoir comment un dirigeant africain pourrait trouver 

dans l'OU.A., telle qu’elle est aujourd’hui, un instrument de 

la victoire de la révolution africaine, comment il pourrait s’en 

remettre à cette organisation. Certes, l'O.U.A. peut être une 

tribune d’où faire entendre les nobles objectifs de la révolution 

africaine, mais elle ne saurait être un moyen pour les réaliser. 

Sa structure même le lui interdit. Comment imaginer que cette 

réunion annuelle de chefs d’Etat et de gouvernements africains 

que tout oppose dans le domaine des idéologies sociales et des 

perspectives politiques uisse apporter la victoire à la révolution 

africaine ? Ce serait être aussi naïf que ces nationalistes qui 

croient conquérir l'indépendance nationale en faisant appel à la 

conscience des impérialistes, ou que l'impérialisme économique 

pourrait être liquidé par la rhétorique de l’'O.N.U. 
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La seconde révolution menait-elle au socialisme ? 

usqu’à quel Es mar qualifier les changements intervenus 
s le cours de la Première République du Ghana de révolu- 
. socialiste ? Nombre de Ghanéens du C.P.P. le croyaient 
ement. Et les organes d’information du Ghana en faisaient 

ant. Les détracteurs du régime, de leur côté, présentaient le 
na comme un Son 2 africain du socialisme, en partie 
que, comme ils haïssaient les changements intervenus, ils 

chaient à discréditer le socialisme. Mais il est significatif 
une étude socio-économique de la société ghanéenne comman- 
“par le comité central du C.P.P. soit arrivée à la conclusion 
était prématuré de qualifier de socialiste la société gha- 
ane. Ce rapport, rendu public à la mi-décembre 1965 à 
casion de la première réunion du comité exécutif national du 
P: reconstitué, soutenait que les changements intervenus ou- 
ent seulement la voie à un progrès ultérieur vers le socia- 

. Il définissait le Ghana de Fo our comme une démocratie 
laire et y voyait une période de transition dans la marche 
le socialisme, à condition qu’elle se renforce et que ses fai- 
es soient éliminées. Il allait jusqu’à recommander que l’on 

nde aux organes d’information d’éviter de parler de socia- 
à | ee chaque événement survenant la vie gha- 

ane posait comme conditions nécessaires du passage au 
alisme, un développement rapide du secteur d'Etat plus une 

ratisation profonde de l’appareil d'Etat et de l'appareil 
arti. Elaboré une équipe de spécialistes soviétiques, ce 
rt fut adopté par le comité central du C.P.P. et commu- 
é aux responsables du parti. Il éclaire la polémique sur le 
tère socialiste ou non du Ghana de Nkrumah. Et il tend 

er que l'opinion du président était largement en retrait 
ions des porte-parole du gouvernement et des pro- 

tes du parti. 
donc une étude demandée par le régime montrait que la 
ière République allait vers le socialisme, mais n’était 

0! Mnociatist , une nouvelle question se pose. Comment être 
que la Première République aurait abouti au socialisme ? 
en d’autres termes, est-ce que le développement normal de 

ère République, telle qu’elle était, aurait mené logique- 
évitablement et sans à-coups, au socialisme ? Ou bien, 

changements radicaux auraient-ils encore été nécessaires 
ouvrir la voie à cette évolution ? Comme ce développe- 

nba été brutalement interrompu par le coup d'Etat de février 
0; une réponse pure et simple par oui ou non est impossible, 
11, y aura fatalement bien des discussions à ce sujet. Nous 
ons là dans le domaine des spéculations. Cependant, j'estime 
on peut parvenir à un jugement à peu près objectif. A cet 

4 
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égard, il convient de tenir le plus grand compte de l'existence 

d’une classe dirigeante privilégiée dans la Première République. 

C’est par un examen de l'influence de cette classe à la fois sur 

le pouvoir d'Etat et sur l'appareil du parti que l'on peut se 

risquer à émettre un jugement sur la possibilité d’un passage 

sans heurts au socialisme. 

11. La nouvelle classe privilégiée 

Au moment où le Ghana devint une république, en 1960, 

une nouvelle classe dirigeante s'était déjà formée. Son prestige 

reposait sur ses sacrifices et son dévouement dans le cours de 

et dirigée. Leur pouvoir reposait avant tout sur le contrôle de 

l'appareil d'Etat, mais, peu à peu, il s’appuya aussi sur la 

richesse acquise au moyen de ce contrôle. La stabilité de cette 

classe était en rapport avec le maintien de son contrôle du 

C.P.P. devenu en 1964 le parti unique du pays. Mais ce contrôle, 

total en ce qui concernait l'exécution des décisions prises, l’était 

beaucoup moins pour ce qui était de la définition de la ligne 

politique générale. 

Peut-être n’est-il pas tout à fait exact de qualifier cette classe 

dirigeante de privilégiée, bien que privilèges 11 y eût. Il convient 

d'apporter quelques nuances chronologiques. Jusque vers la 

moitié de 1960, à la date de la promulgation de la constitution 

républicaine, les hommes au pouvoir étaient restés les dirigeants 

démocratiquement élus par le peuple et ils s’appuyaient sur un 

soutien populaire à travers tout le pays. Ce soutien était massif 

au ve que l’on pourrait soutenir que le Ghana était dès 1960 

un Etat à parti unique de facto, bien - 4 ne le soit devenu 

de jure qu’en 1964. C’est dans la période 1960-1964 que cette 

classe dirigeante a atteint le zénith de sa popularité. Mais c’est 

aussi dans cette période qu’elle a commencé sa transformation en 

une classe privilégiée. Ses dirigeants se mirent alors à se livrer 

à la chasse démoralisante aux richesses en abusant de leurs pos- 

tes dans l'appareil d'Etat. Les adjudications des marchés de 

l'Etat donnaient l’occasion d'importants dessous de table pour 

ceux qui en étaient les responsa les. Les achats de fournitures 

pour le gouvernement s’accompagnaient de pourboires considé- 

rables pour les ministres, les membres de la commission des 

fournitures à l'Etat, les hauts responsables du parti et les hauts 

fonctionnaires. Dans les sociétés d’Etat, c'était le népotisme et 

la corruption sous toutes ses formes qui régnaient. Même les 

organisations de masse dépendant du parti, syndicats, conseils 

des paysans, jeunes pionniers, devenaient des domaines réservés 

de leurs dirigeants, et aussi des sphères d'influence des groupes 

© 
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auxquels ils appartenaient. Quant aux diplomates, ils 
nt la valise diplomatique pour introduire au Ghana des 

a ndises qu'ils revendaient en fraudant la douane. Les chefs 
2 la police avaient des maisons à louer qu’ils n'auraient pas pu 

ter avec leur seul traitement. Les faits de corruption, quand 
s.étaient découverts, étaient souvent traités avec indulgence, 
ire | Parfois, les coupables recevaient une promo- 

, alors que ceux qui voulaient les faire arrêter se heurtaient 
les difficultés croissantes. Les nominations aux postes clefs 
la fonction publique étaient obtenues par les clients des diri- 
ints politiques ou par ceux qui pouvaient payer. Le déferle- 
nt de flatterie et l'appel constant à la sauvegarde de soi-même 
moyen de la menace, habile et machiavélique, d’accusations 
subversion contre ses rivaux dans le parti rendaient très dif- 
le, et d’ailleurs dangereuse, une conduite politique dictée par 
idélité au principe. Dévouement et esprit de sacrifice avaient 
“place à l'opportunisme et à l'intrigue. Au lieu du dévoue- 

nt à l'idéal, c'était la passion des richesses et de sa propre 
ation qui dominait tout. Des problèmes psychologiques Sur- aient aussi. Plus de camaraderie, mais l'esprit de gens 
s de modestie mais l’arrogance; plus de réflexion et de sang- 
d, mais un chauvinisme irréfléchi. Par-dessus tout, ces diri- 
nts perdaient le contact avec les masses au fur et à mesure 

IS prenaient l’habitude de leurs palais construits avec leur 
n'mal acquis. Ils n’avaient plus de respect pour le peuple, 

Je malmenaient au contraire. En fin de compte, ce proces- 
de décomposition graduelle aboutissait à transformer la cou- 
dirigeante, de l'état-major ardent d’un peuple engagé dans la 
| oi avait été, en une bureaucratie sclérosée, aveuglée 

in de se maintenir et de se perpétuer. Elle était bel et 
n devenue une classe privilégiée. 
Le mécontentement du peuple à l'égard de cette classe, dès 
que où elle se formait, explique l’enthousiasme soulevé par 
imeux Discours à l'aube de ah le 6 avril 196158. Les 

S dominants de cette nouvelle classe dirigeante, son égoïsme, 
if de richesses, sa volonté de se maintenir au pouvoir furent 

pleine lumière dans la préparation des élections législa- 
1965, où le droit du citoyen de choisir ses législateurs 

erti par l'exigence des privilégiés qui voulurent à toute 
@ garder leurs places. Et si la popularité de ces hommes 
Là son zénith en 1960 lors du référendum constitutionnel, 
même les élections de 1965 en marquèrent le nadir. Leur 
lle, pareille à celle de l’empire romain abîmé dans ses plai- 

J t qu’une question de temps. La tragédie, c’est que, 
ement à l'espoir des progressistes qui pensaient que leur 
ion viendrait dans le cours de la marche au socialisme, 

JS 

*-1SCOurs où il dénonçait la corruption dans les hautes sphères politiques 
entales. (N.d.T.) 
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dans leur chute, ils entraînèrent la Première République. Et 

nn 2 que leur élimination avait été trop longtemps 

retardée. 

12. Trois voies : 

capitalisme, socialisme ou capitalisme d'Etat 

Empiriquement, il apparaît que le développement des nou- 

velles nations africaines peut suivre trois voies. Ou bien le capi- 

talisme; alors il faut accepter les catégories économiques et po- 

litiques du colonialisme, mais en étendre le domaine d’activité. 

mais elle n’en repose pas moins sur des rapports de production 

capitalistes. Si une nation africaine s’engage dans la voie capi- 

taliste, elle doit nécessairement admettre que les investissements 

le capital étranger est disposé à admettre. En règle générale, 

le niveau est bas, parce que le capital étranger entend obtenir 

tropole. Augmenter les impôts peut provoquer un exode des 

capitaux étrangers, voire la chute du gouvernement en place. A 

ce schéma, on peut ajouter une variante : celle dans laquelle 

l'Etat s'engage dans des activités productives, mais seulement 

ur remettre ces entreprises au secteur privé dès qu’elles se sont 

révélées rentables 4. Dans ce cas, l'Etat prend les risques sur lui, 

et les ressources obtenues de la revente au secteur privé sont 

réinvesties par l’Etat dans de nouveaux projets. 

On peut tout au contraire s'engager dans une voie socialiste. 

Ici encore, il incombe à l'Etat d’assurer les équipements sociaux 

collectifs et l'infrastructure économique. Mais il va plus loin: 

il intervient directement dans la pro uction, par des entreprises 

d'Etat, par ses associations avec le capital privé, par son contrôle 

des activités du secteur privé. Les bénéfices des entreprises d'Etat 

sont réinvestis pour étendre les entreprises existantes, en créer 

4. Allusion évidente à une méthode prônée et appliquée par Houphouet- 

Boigny. (N.d.T.) 
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autres et développer les équipements sociaux. Telle était la 
ie choisie par le Ghana n. Néruréah: Mais il reste à savoir 
“cette voie aurait conduit sans à-coups au socialisme. Et pour 

zer du caractère socialiste de cette voie de développement, il 
drait analyser la nature du pouvoir politique. 
1 y a cependant une troisième voie de développement pour les 
ons africaines, une voie que l’on néglige souvent men- 
ner parce qu'elle ressemble extérieurement à la voie socia- 
e exposée ci-dessus. Cette troisième voie, on pourrait l’appe- 
je capitalisme d'Etat. Ici, l'Etat s'engage dans le domaine 
DE D et remplace Fun à peu les entrepreneurs privés. 

"Etat dans ce cas est devenu une bureaucratie d'adninis i 
s et de spécialistes qui se maintiennent au pouvoir. L’a 

eil d'Etat est contrôlé et dirigé par une élite de soldats de 
ier, de hauts fonctionnaires, et des experts, essentiellement 
héconomistes, des diplomates et des techniciens. Cette bureau- 
tie, même si elle fonde son pouvoir sur ses capacités intellec- 

n'en domine pas moins l'Etat de telle manière que les 
s, fussent-elles au suffrage universel, ne peuvent que 
automatiquement la victoire à ses membres et à leurs 

dehors, capitalisme d’Etat et socialisme se ressemblent 
ment. Dans les deux cas, nous avons des entreprises 

t, l’écrasement des entrepreneurs privés, et l'importance 
sive des spécialistes. Mais il y a une différence fondamen- 
… Dans le cas du socialisme, les spécialistes et administra- 

S doivent leur position dominante au libre choix du peuple, 
Ie choix réaffirmé périodiquement. Le pouvoir politique 
partient au peuple de jure et de facto. Et le noyau de spécia- 

S travaille dans le cadre des directives et de la ligne établis 
contrôlés par les représentants librement élus du peuple. 

nc c’est seulement par l'analyse du pouvoir politique que 
ut établir la nature d’une économie FA l'Etat. 
ce qui précède, on voit que pour comprendre ce qui 

sous la Première REFUS du Ghana, il faut savoir 
la classe dirigeante de cette société s'était maintenue 

oir. Il est essentiel de vérifier si cette classe avait été 
u pouvoir par des élections libres et équitables. Si oui, 
caractère socialiste de ce régime serait établi. Si c’est le 

&, autrement dit si cette classe s’est maintenue au pouvoir 
€ les aspirations du peuple, ou en interdisant au peuple le 

; ses dirigeants, alors la Première République du 
ina devrait être qualifiée de régime de capitalisme d’Etat. 

! une réponse, il nous faut étudier de plus près la 
Cture du parti unique du pays : le C.P.P. C’est ce que nous 
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Analyse du CPP 

L'ambassadeur de Cuba à Accra, Armando Entralgo Gonza- 

les définissait un jour le C.P.P. comme un front uni. À en juger 

l’état des choses à la date de ce jugement, c’est-à-dire au 

début de 1966, on peut dire que c'était exact pour le fond, mais 

L' c'était encore une sous-estimation de la réalité. Car un 

t uni signifie que des groupes représentant des intérêts dif- 

férents mettent une sourdine à leurs divergences au profit de la 

lutte en commun pour un objectif reconnu par tous, OU, si l’on 

RS un La TS minimal. Mais les groupes existant à 

“intérieur du C.P.P. se plongeaient dans leurs divergences et se 

contentaient de reconnaître en paroles le but supposé commun, 

c’est-à-dire la reconstruction socialiste du Ghana. C’est pourtant 

un fait historique que ce même C.P.P., avec l'esprit militant de 

ses dirigeants et de ses membres, avait bénre pr mené à la 

victoire la lutte de libération nationale en un temps où d’autres 

peuples africains souffraient sous le joug colonial et ne savaient 

garde se changer en un nœud d’intrigues contre-révolutionnaires 

est une des plus singulières ironies de l’histoire de l'Afrique 

contemporaine. 

1. Nkrumah hésite à réorganiser le C.P.P. 

J'avais été tellement frappé cet étrange avatar qu’à la 

fin de 1964, j'avais jugé bon dtormer Nkrumah que le parti 
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à 
eau de Flagstaff House pour le féliciter de son livre : Le néo- 

lonialisme, stade suprême de l'impérialisme. C'était, à mon 
| Et nu des mécanismes néo-colonialistes, et 

i fe uer à Nkrumah que, son livre étant une déclara- 
I guerre à l’ensemble des intérêts impérialistes en Afrique, 
devait s’attendre à une riposte de ces derniers. J’ajoutai «4 
ns ces conditions, il fallait porter la plus grande attention à la 
lation intérieure et qu’en tout premier lieu il fallait réorga- 
r le C.P.P. Contrairement à ce qu’il avait dit l’année précé- 
te admit que des changements étaient nécessaires. 

ussion n’alla pas plus loin; il était évident que nous 
vions pas la même appréciation de l’ampleur de la tâche, ni 
son urgence. 
4 

Un parti unique divisé en clans 

té aux exigences de la lutte pour l'indépendance politi- 
C.P.P. était tout à fait inadéquat dans la lutte pour une 

ji ion socialiste du pays. Le culte de la personnalité de 
umah et l'exploitation de cette pratique erronée par les clans 

lux y jouaient un grand rôle. Mais le point crucial, à mon 
était l’existence même de ces clans rivaux. Ce trait était si 

qu’un des journaux du parti, l’Evening News, utilisait 
damment le mot cliquisme. Sans ces rivalités de clans, la 

thode des groupes de pression internes aurait di ou 
it été largement réduite; et le développement du culte de la 

alité de h qui servait de couverture à des ma- 
injustifiables n’aurait pas atteint le même degré. 
éclaire la nature de ces rivalités, c’est qu’elles n’expri- 
as des divergences politiques concernant l’élaboration 

blication de la ligne socialiste. Les clans rivaux étaient 
upes ayant des intérêts opposés, mais tous avec un point 
Capitaliste, et qui s'étaient établis, les uns et les autres, à 
tion du parti. Il ne s’agissait ici de ces déviations 
port à une ligne générale socialiste que les mouvements 
es ont connu souvent en différents pays du monde. En 
Is ces clans rivaux, âprement opposés les uns aux autres, 

entalement hostiles au socialisme, donc à la ligne 
> du parti, et c’est même la seule chose qu'ils avaient en 

1. Mais ils différaient dans leurs méthodes de lutte contre 



56 le ghana de nkrumah 

On doit cependant mettre à part un groupe qui était fonda- 

mentalement socialiste 1, et qui dut subir les attaques de tous 

les autres. Il parvint à gagner un certain degré de contrôle dans 

le domaine la propagande de l'idéologie officielle du parti, 

ce qui ne fit qu’exaspérer l'hostilité des autres. Malheureuse- 

ment, ce groupe contrôlait fort peu la définition et pas du tout 

Se mc de la ligne politique aux niveaux du gouvernement et 

u parti. 

3. Causes et nature de l’hétérogénéité du CPP. 

Revenons à 1960, au temps de l’apogée du C.P.P., vainqueur 

dans 101 circonscriptions électorales sur 104, présent dans tous 

les coins du pays, bénéficiant partout de l'appui des masses. 

Néanmoins, à y regarder de plus près, le C.P.P. était bien davan- 

tage un mouvement natio iste qu’un parti monolithique dans 

son idéologie. Il avait recruté dans toutes les classes de la société, 

et l’on y rencontrait aussi bien le chef aristocratique que l’avo- 

cat ou d’autres membres des couches moyennes, que 1e docker 

ou le chômeur. Ces éléments divers avaient adhéré au parti pour 

des raisons diverses. Le chef détrôné sous le colonialisme adhé- 

rait parce qu'il voyait dans la fin de la domination coloniale 

son unique chance de retrouver son trône. L'homme d’affaires 

anéen adhérait parce que, pour lui, la fin de la domination 

trangère signifiait A ci de RE #4 de la bourgeoisie nationale. 

Il y aurait toujours des grands magasins par exemple, mais ils 

appartiendraient à des ca italistes locaux. L’ouvrier adhérait 

parce qu’il voyait dans son bas salaire la conséquence de la par- 

cimonie des patrons blancs. Pour lui, dès que ces patrons avares 

auraient quitté le pays, il y aurait de hauts salaires et du travail 

pour tous. Le fonctionnaire avait l’espoir de devenir un bureau- 

crate puissant dès que les chefs de service et directeurs étrangers 

auraient disparu, et il adhérait. Toutes ces adhésions diverses 

convergeaient sur un seul point: en finir avec la domination 

étrangère. 

Dès lors. cette fin elle-même posait de sérieux problèmes au 

CP.P., puisque le facteur de cohésion de ses propres éléments 

disparaissait. Il lui fallait donc rebâtir son unité sur une base 

nouvelle. Mais déjà les intérêts divergents qui avaient constitué le 

parti affirmaient leur autonomie. Les ouvriers organisés, sous la 

direction de syndicalistes démagogues 2, réclamaient la liquida- 

1. Celui auquel appartenait Ikoku lui-même, et qui comprenait Kofi Batsa, 

Kodwo Addison, Ampah, Balogun. Il en sera question en détail plus loin, 

p. 63-65. (N.d.T.) k j : 
2. Là encore, il est difficile de savoir au juste à qui il est fait allusion : 

serait-ce au dirigeant syndicaliste Anthony Wood, qui joua un rôle capita 

dans la grève générale de 1950, mais fut éliminé de la direction des Syn- 

dicats par le gouvernement de Nkrumah un peu plus tard ? (N.d.T.) 
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de ce qu'ils sa la bourgeoisie nationale. A quoi, la 
rgeoisie elle-même, c’est-à-dire le pouvoir exécutif formé 

es qui s’enrichissaient en tirant parti de leurs fonctions, 
par une attaque contre les «agents communistes » qui 
ent, disait-on, pour un nouveau « colonialisme ». Les 
daient leurs illusions en constatant que, loin d’assister 

| retour à l’aristocratie de la naissance, ils étaient environnés 
le rapide processus de démocratisation des collectivités loca- 

uvriers, qui avaient escompté la fin des travaux pénibles 
sse des salaires, étaient déconcertés par l’appel à un tra- 

ccru s’ils voulaient améliorer leurs conditions de vie. Quant 
ogie, la direction du C.P.P. se divisait avec, d’un côté, 
jugeaient le bout de la route atteint en 1960, de l’autre, 

i voulaient aller vers l'indépendance économique et le 

te situation est le lot de tous les mouvements nationalistes 
ains après la libération politique. C’est le mérite de Nkru- 
d’avoir non seulement compris que le C.P.P. avait besoin 

e nouvelle unité, mais d’avoir pris aussitôt des mesures en 
ens. D’autres dirigeants africains ont voulu rétablir l’unité sur 
ase de leur prestige charismatique, du chauvinisme tribal, 
a bigoterie religieuse, ou de l’absolutisme politique. Nkru- 

ï, voulait une unité idéologique, et cette idée, si elle 
t en pleine lumière qu'après l’indépendance, n’était pour- 

as neuve chez lui : dès 1945, au temps où il écrivait Vers 
ation des colonies, il soulignait l'importance d’un pro- 

me précis. Dans le contexte du Ghana de 1960, il lui parut 

aire de faire triompher une idéologie socialiste dans le 
>. D'où la création de l’Institut Nkrumah des sciences éco- 
ques et politiques (plus tard rebaptisé Institut nee 

), ouvert à Winneba en février 1961. L'Institut devait 

bles cadres du C.P.P. et aussi organiser des stages pour 
ants du parti et les fonctionnaires. L’idéologie sur 

elle reposait cet enseignement était le socialisme, bien que 
re de ce socialisme restât une source de polémiques et 
ts pendant plusieurs années. Pour renforcer l'offensive 

e, The Spark (l’Etincelle), hebdomadaire théorique du 
fondé en décembre 1962. Si cette publication eut à 

face à de sérieuses difficultés dans ses débuts, elle les sur- 
b. mais son contrôle devint un des objets des querelles 

es du C.P.P. Dans l'intervalle, le programme intitulé « Tra- 
t Bonheur », avait été adopté par le XI° congrès du C.P.P. 
à Kumasi à la fin de juillet 1962. 

L lative de redressement de 1961 et son échec 

M même temps, Nkrumah comprenait qu'il fallait, sinon 
er, du moins prendre des mesures contre le groupe des 
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enrichis de la direction du C.P.P. Ces gens, autrefois pauvres 

ou modestes, avaient acquis des fortunes considérables pour 

ainsi dire du jour au lendemain. La masse des gens en était 

stupéfaite;, les uns se taisaient parce que le rôle joué par ces 

hommes dans le passé ou dans le présent les impressionnait, 

d’autres au contraire grognaient et critiquaient à voix basse, mais 

tous étaient conscients du phénomène. 

L'attaque de Nkrumah eut lieu le 6 avril 1961, avec le dis- 

cours radiodiffusé prononcé à 5 h 30 du matin et connu sous le 

nom de « Discours à l’aube »; il s’en prit vigoureusement à ces 

dirigeants du parti, ces ministres et ces hauts fonctionnaires qui 

amassaient des fortunes illégales. Il annonçait la saisie de leurs 

immeubles et propriétés. Il exigeait qu’une nette distinction soit 

faite entre le service de l'Etat et les affaires; ceux qui se sen- 

taient plus de goût pour les affaires devaient démissionner de 

leurs fonctions officielles. L'effet fut prodigieux et tout le pays 

applaudit aussitôt. Le slogan : « Un homme, une maison » reten- 

tit partout, avec ses variantes : « Un homme, une auto », ou 

« Un homme, une femme », ce dernier faisant allusion à l’utili- 

sation des femmes dans le processus de l’enrichissement. 

Quelques ministres furent effectivement révoqués à la suite 

de ce discours, et la mesure fut largement approuvée par les 

masses qui y voyaient la preuve que l'on passait aux actes. 

Malheureusement, la résolution était plus pe cu que réelle. 

eux, qui faisait construire quatre maisons à la fois sur des fonds 

collectés pour la construction d’un siège régional du parti, eut, 

à peu, ces militants tout comme l'opinion publique en arrivèrent 

à la conclusion que le « Discours à l’aube » était plutôt une 

sorte de chantage que le signal de la liquidation de la corrup- 

tion dans les hautes sphères du C.P.P. L'histoire notera qu’en 

laissant bafouer l'idéal du « Discours à l’aube » en dépit du sou- 

tien populaire, Nkrumah a perdu une chance unique de trans- 

3. Sauf un, Gbedemah, qui s'était enfui à l'étranger. (N.d.T.) 
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imer le C.P.P. en une organisation politique efficace pour chan- 

la vie au Ghana. Le parti s'engagea dans la mauvaise route à 

fournant décisif en raison de la présence à sa direction de 
is puissants, procapitalistes, et parvenus de la fortune. 

» sont ces clans que nous allons analyser maintenant. On 
ën dénombrer quatre, dont l’un comporte des subdivisions. 

s clans procapitalistes du C.P.P. 

} premier était constitué par une sorte d’aristocratie. 
tient des hommes qui appartenaient aux couches supérieures 

a société du temps de la Côte de l’Or, soit par la naissance, 
‘par la richesse, soit par leurs diplômes universitaires, puis- 

M dans cette société, avoir reçu un enseignement universi- 

Métait déjà un privilège. Ils étaient fiers de leur position 
lé, et c'est de ce point de vue qu'ils avaient envisagé le 
vement de libération : cette fierté même leur rendait insup- 

ble la domination étrangère. Mais l'indépendance, pour 
devait pas être le début de ce qu’ils appelaient le « règne 
opulace ». De leur point de vue, les étrangers avaient 

lement usurpé des postes qui leur revenaient de droit. Leur 
eption de la ar était celle de la Grèce antique, la 
Dgative d’une élite. Mais si l’élite grecque était composée de 
sophes, celle de la Côte de l’Or rassemblait des aristocra- 
le la naissance, de la richesse et de l’intellect. Cette couche 
le avait été à la tête de l’U.G.C.C. (United Gold Coast 
jention), mais une partie était passée dans la direction du 

P. Les principaux membres de ce groupe étaient Kofi Asante 
isAtta, juriste formé à Oxford et noble par ses origines; 
Inkumsah, à la fois d’une famille de chefs et homme 

lires; et J.E. Hagan, pour qui la société se divisait en gou- 
ints et gouvernés, lui-même ayant été placé par Dieu parmi 
ouvernants. Ce groupe avait du mal à comprendre er ma 

sait tant de bruit autour du socialisme. Eux fondaient 
Prétentions à la direction du parti sur le soutien qu'ils 

nt apporté à Nkrumah aux jours décisifs où le C.P.P. 
constitué à partir d’une scission de l’U.G:.C-.C. L’idéologie 
loupe, si l’on peut parler d’idéologie dans ce cas, était que 
ure humaine ne change pas et que l’organisation capitaliste 

a mieux adaptée à cette nature humaine. Naturellement, 
oucir les souffrances infligées par le capitalisme aux 

travail et aux malheureux, les riches devaient faire l’au- 
€ D rie pour eux, était le moyen d’accroître le 

après ce que j'ai pu observer, ce groupe était numérique- 
“important, mais inorganisé. Il tirait son pouvoir du contrôle 
uelques postes clefs du gouvernement. Il se mêlait fort peu 
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aux polémiques idéologiques, mais intriguait sans cesse pour 

garder ses postes. Les principales personnalités étaient profon- 

dément différentes et ne travaillaient pas en équipe. La soif dia- 

bolique de vengeance de Hagan s’opposait à l'apparence de dé- 

dain cachant {a ruse d’Inkumsah et à l'allure aristocratique 

d’Ofori-Atta. Le premier estimait qu’une expédition punitive 
contre les jeunes radicaux du C.P.P. était indispensable pour 

préserver le capitalisme au Ghana. Inkumsah jugeait que des 

voies détournées étaient préférables. Et Ofori-Atta poursuivait 
son travail avec la conviction qu'après nombre d'expériences 

socialistes, l’homme en reviendrait forcément au mode de vie 
capitaliste. Il différait des autres membres du groupe par son 
point de vue d’intellectuel et sa chaleur humaine à l'égard de 
ses compagnons. Au milieu des conflits politiques les plus aigus, 
il conservait ses allures aristocratiques, à la fois déconcertantes 
et séduisantes. 

Le second clan C.P.P. partageait le point de vue politique du 
mier, mais sans en avoir les origines aristocratiques, ni la 
esse. Ceux-là étaient des hommes d’origine modeste, entraînés 

dans la lutte révolutionnaire contre le colonialisme et, peu après, 
élevés à des postes d’autorité. Ses principaux membres étaient 
Komlah Gbedemah, N.A. Welbeck, Krobo Edusei, HS.T. Pro- 
vencal. Ils n’avaient pas d’idéologie bien définie. La politique, 
pour eux, était un jeu pour la conquête du pouvoir, et le vain- 
ueur devait toucher le prix de la victoire. C'’étaient des politi- 

ciens frustes qui pensaient avoir un droit imprescriptible au bu- 
tin parce qu’ils avaient joué un rôle dans la conquête du pouvoir. 
Leur vision du monde se résumait fort bien dans la boutade de 
Krobo Edusei pour qui le socialisme se définissait ainsi: « Tu 
bouffes peu, je bouffe peu. » La politique étant un jeu ouvert 
à tous, celui qui a la chance prend l'enjeu. Pour ce groupe, 
Nkrumah était une carte truquée qui ouvrait l'accès au pouvoir. 
Ils se souciaient peu de ses théories socialistes. A l’intérieur du 
C.P.P., ils se battaient pour le maintien du statu quo. Ils invo- 
quaient leurs sacrifices passés. Gbedemah avait assuré [a direc- 
tion pratique du parti pendant que Nkrumah était en prison. 
Welbeck et Provencal avaient été emprisonnés pour leur part 
dans l’« action positive » de 1950. Et le dos de Krobo Edusei 
avait servi de table pour la machine à écrire sur laquelle Nkru- 
mah avait tapé sa lettre de démission de l’U.G.C.C. ! 

Le troisième Le 2 a joué un rôle capital pendant la Pre- 
mière République. C'était celui de la doctrine dite de l'Etat du 
bien-être. Ils acceptaient l'intervention de l’Etat dans l’édifica- 
tion des équipements sociaux et de l'infrastructure économique, 
ils la jugeaient même indispensable, mais ils étaient hostiles aux 
entreprises d'Etat dans le domaine de la production ou bien ne 
les admettaient qu’en attendant leur retour au secteur privé. 

Il se subdivisait en deux factions. La première était celle de 
ceux qui défendaient ouvertement cette conception de l’Etat du 
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-être. À leur tête était Kodjo Botsio, de longue date un des 
proches collaborateurs de Nkrumah, et qui jouissait d’un 

stige au Ghana, plutôt dû à sa simplicité d’allure qu’à 
vigoureuse de ses convictions. Ce groupe acquiesçait 

socialistes de Nkrumah, mais n’avait aucune confiance 
les. Peut-être leur attitude s’explique-t-elle par leur décou- 

> que la domination des enrichis sur le pes et sur l'Etat 
fiait que l'intervention de l'Etat dans le domaine de la 
iction n’irait en tout cas pas plus loin que le capitalisme 

t. Dans cette faction, on trouvait encore Ayeh-Kumi, 
r économique du président, et W.M.Q. Halm, conseiller 
du président. Cette confiance placée par Nkrumah en 

nseillers ouvertement en désaccord avec sa politique d’édi- 
on socialiste était précisément un des points qui intriguaient 
des observateurs. Ce fait démoralisait nombre de socialis- 

autre faction était celle des apôtres du « socialisme afri- 
>» Ceux-là assuraient leur influence en se proclamant eux- 

es les hommes les plus loyaux à la personne de Nkrumah. 
’opposaient pas ouvertement à la doctrine socialiste de 

Imah, mais sous le nom de socialisme africain, ils prônaient 
it la théorie de l'Etat du bien-être. Aussi bien furent-ils les 
léconcertés quand Nkrumah rejeta ouvertement la notion 

Xialisme africain. Cependant, ils poursuivirent leur double 
n s'efforçant de donner au terme nkrumaïsme un contenu 
ernable de celui de l’Etat du bien-être. D'ailleurs, c'était 

avaient mis en circulation le mot nkrumaïsme, et ceux 
aient le socialisme sans l’étiqueter nkrumaïsme étaient 
représentés comme des adversaires de Nkrumah. Ainsi, 
istes rpm mr jugèrent utile de reprendre le mot 
me, mais en cherchant à lui donner un contenu socia- 

le conflit ne porta plus sur l'étiquette, mais sur sa 
ah remarqua rapidement ce conflit et comprit 

ci de sauver le terme de toutes ces ambiguïtés. Il 
na donc qu'il soit défini‘. Cette définition élaborée au 
de 1964 détacha le nkrumaïsme de la théorie de l'Etat du 

etre et en fit une variété de la famille du socialisme scien- 

Cest à S.G. Ikoku qu'il demanda cette définition. (Nd.T.) 
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Cette faction des socialistes africains disposait d’une très forte 

influence. Non pas la vertu de leur argumentation, Mais Par 

| uen 1964, puis ministre de l'Enseignement supérieur et de 

a 
Heyman, directeur de l'Evening News; T.D. Baffoe, directeur du 

Ghanaian Times, Kweku Akwei, responsable du bureau d'Edu- 

cation du | ae Il faut y ajouter : Ntosuoh, secrétaire adminis- 

tratif du siège central du parti; Holbrook Smith, responsable du 

bureau de Sécurité au siège central; le Dr T.R. Makonnen, trots- 

kyste antillais, qui tirait Son socialisme de Yougoslavie et 

d'Israël; B.A. Bentum, qui avait été président de la Confédé- 

ration des syndicats du Ghana, et qui était ministre des Forêts à 

la chute de la Première République. Cette faction dominait en 

fait et le parti et l’Assemblée nationale; elle détenait la majorité 

dans le comité central coopté, avait un grand poids dans le 

gouvernement, dominait le siège central du parti, et par là ses 

organisations régionales, avait enfin un grand poids dans les 

organismes de sécurité de l'Etat. 

6. L’ascension de Kofi Baako 

La faction de Kofi Baako devint dominante dans la seconde 

moitié de 1962. Auparavant, ce même groupe avait à sa tête 

qu’à la rigueur idéologique. np vie les définit un jour comme 

un groupe de socialistes petits-bourgeois. En fait, tous leurs 

grands hommes déployaient les traits caractéristiques d’une bour- 

geoisie dégénérée : goût du luxe, des slogans, étalage du pou- 

voir, et confusion d’un nationalisme extrémiste avec le socia- 

lisme. Outre les directeurs de journaux, Kweku Boateng et 

TR. Makonnen mentionnés ci-dessus, Ja faction comprenait 

alors quelques intellectuels, le plus représentatif étant alors 

Kwesi Amoako-Atta. Cette faction, avec à sa tête Adamafño, 

travailleur et pragmatique, et Tettegah, volubile et machiavéli- 

que, trouvait un obstacle à sa course au pouvoir dans les clans 

procapitalistes de la direction du parti. C’est pourquoi ils diri- 

gèrent contre eux un assaut qui atteignit son apogée avec le 

« Discours à l’aube ». Ils avaient trouvé dans la campagne contre 

les dirigeants frauduleusement enrichis une arme décisive contre 

les Krobo Edusei, Kodjo Botsio, Komla Gbedemah et autres. 
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se faisaient gloire auprès de Nkrumah de leur incessant va- 
de slogans sur le socialisme. 

s cette faction ne put survivre. Son succès même fut uti- 
la discréditer. Son ascension foudroyante donnait à ses 
es une occasion d'en tirer argument pour lancer contre 

ccusation non prouvée d’avoir voulu renverser ù 
tique fut menée par Kofi Baako qui se donnait l’air de pro- 

r Nkrumah contre les machinations d’Adamafño et de Tette- 
Certains milieux pensent que telle est l’origine du procès en 
& trahison intenté à Adamafño, Ako Adjei et Kofi Crabbe. 
‘Chute d’Adamañio fut suivie par la déchéance de Tettegah 
perdit la direction de la Confédération des syndicats et fut 
fé de la vie politique ghanéenne par son élévation au secré- 
t général de la Pan-africaine des syndicats. Pour éviter 
fe totalement éliminé politiquement, il conclut une sorte de 
age de raison avec Kofi Baako et Kodjo Botsio, réconci- 
on scellée autour de nombreuses bouteilles et de quelques 
OS 

tofi Baako avait triomphé, et il consolida sa victoire dans deux 
tions. D'abord, il prit la tête de la faction qui était pré- 
mment celle d’Adamañio et Tettegah. Ensuite, il se présenta 
yeux du public, et, chose encore plus grave, de Nkrumah 
me comme le collaborateur le plus loyal du président. 

aisais partie du très petit groupe de ceux qui ne partageaient 
ette appréciation. Au contraire, je voyais en lui une sérieuse 
ace pour les idéaux qui étaient ceux de Nkrumah, à la fois à 
je de son habileté politique, et parce qu'il agissait à l’intérieur 
© des plus hauts organes du pouvoir. Quelques avertisse- 

ou suggestions jetés discrètement par moi furent totale- 
tignorés par Nkrumah. Or, l’histoire a donné raison à ceux 
fre nous qui jugeaient Kofi Baako dangereux. On sait qu’il 
Jarmi les premiers politiciens du C.P.P. à dénoncer violem- 
Nkrumah après le coup d'Etat du 24 février. 

e socialiste du C.P.P. 

hchute d’Adamafñio, donc, ouvrait la voie à la suprématie 
Ofi Baako. Mais elle ne fut pas totale. Car, simultanément, 
Taissait un nouveau groupe, celui des socialistes qui envi- 
ient le nkrumaisme d’un point de vue marxiste. C’étaient 
unes marxistes tels que Kodwo Addison, directeur de l’Ins- 
idéologique de Winneba; Kofi Batsa, directeur de l’hebdo- 
aire The Spark; J. Kaw Ampah qui avait succédé à Tette- 
Au poste de secrétaire général de la Confédération des syn- 

is; et Sarpong Kumankuma, organisateur national de la Ligue 
Eunes paysans. Du point de vue idéologique, ce groupe était 

loche de Nkrumah que tous les autres groupes de la direc- 
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tion. Mais l'appareil du parti lui échappait complètement bien 

que __ jeunes responsables, tels que K.S. Annan, secré- 

taire à l'Éducation pour la région du centre, et Frank de Veer, 

Daniels fussent proches de lui. Mais ils avaient une influence 

croissante dans les universités à travers l’organisation nationale 

des étudiants ghanéens (Ghanasso) et même chez les fonction- 

naires. Le ministre des Finances, Kwesi Amoako-Atta, qui avait 

quitté la faction d’Adamaño après l'attentat de Kulungugu en 

août 1962 en était devenu très proche. Calme, honnête et instruit, 

ce fonctionnaire devenu tardivement député me frappait comme 

un exemple de bon militant socialiste au Ghana, à la fois idéo- 

logiquement armé, bon spécialiste, vivant simplement et fon- 

cièrement intègre. E.R.T. Korboe, commissaire régional de la 

région du centre, les ministres Owusu-Afriye et Dowuonah- 

Hammond et miss Lily Appiah étaient également proches de ce 

groupe, bien que moins solides sur le plan idéologique. 

La faction de Kofi Baako voyait dans la montée de ce groupe 

de socialistes déterminés une menace pour elle-même, surtout 

uand Kodwo Addison eut été nommé membre de la commis- 

sion présidentielle 5 en 1964. Craintes accrues en 1965 quand 

quelques socialistes entrèrent à l’Assemblée nationale et quel- 

ques autres au gouvernement. L'influence de Kofi Batsa avec 

son Spark rendait le groupe de Baako littéralement fou. Pour 

éliminer les socialistes, il allait employer deux méthodes. Tout 

d’abord, ils furent représentés comme des communistes travail- 

lant pour Moscou et non pour Nkrumah. Des tracts et des slo- 

gans, tous anonymes, furent diffusés. Nkrumah les vit et fut 

5. Organisme de trois membres qui devait assurer l'intérim en cas d’absence 

LT Los du président. $es membres étaient nommés pour un äf: 

6. Il s’agit ici de cette « confrontation d’Aburi» de septembre 1965 dont il 

a déjà été question au chapitre I. (N.d.T.) 
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soupçon avait été créée autour d’eux, et la montée de leur 
ence dans le parti et dans l’Etat avait été stoppée. On abou- 

sait à une sorte de stagnation, les socialistes gardant l’initia- 
e idéologique tandis que la faction de Kofi Baako dominait 
jours l’appareil d'Etat et l’appareil du guess à partir d’octo- 
21965 cet équilibre s'installa. Et on en était toujours là quand 
blieu le coup d’Etat de 1966. 

Br. 

Rapports des clans avec les ambassades étrangères 

Deux points importants pour sppeiRe la nature et la fonc- 
des conflits internes du C.P.P. à la fin de la Première Répu- 
ue doivent être mis en relief. D’abord, trois des quatre grou- 
ven lutte, bien que violemment hostiles les uns aux autres, 

nt cependant front contre le quatrième. Les conservateurs 
icien style à la Ofori-Atta, les politiciens de la tartine beur- 

à la Krobo Edusei, les défenseurs de l'Etat du bien-être avec 
jo Botsio et les pseudo-socialistes de Kofi Baako s’épau- 
mutuellement et coordonnaient leur action contre les so- 

représentés par Kodwo Addison et Kofi Batsa. C’est 
i le conflit interne prit l'apparence d’une lutte entre 

Baako et le groupe Addison-Batsa. 
n second lieu, il faut noter que chacun de ces groupes dis- 
it de sympathies et d’appuis dans des secteurs distincts 
orps diplomatique d’Accra. En gros, on peut dire que les 
issades occidentales et la plupart des représentations afri- 
S étaient liées avec les trois premiers groupes, tandis que 
imbassades d'Europe orientale et quelques rares représen- 

IS africaines étaient avec le quatrième. Kodjo Botsio, Kofñ 
et les magnats Ayeh-Kumi et W.M.Q. Halm étaient en 
mtact avec l’ambassade d'Allemagne fédérale, tandis que 
assades socialistes sympathisaient avec Kodwo Addison 
Batsa. Travailler ouvertement avec l’Allemagne fédérale 
tique pour la droite du C.P.P., parce que la vague de 

Bande lancée ee le gouvernement et la presse aurait rendu 
délicate toute liaison publique avec les représentations an- 
ou américaine. Mais les rapports avec l’Allemagne fédé- 
tablissaient un relais à travers lequel Angleterre et U.S.A. 

t contact. Des ambassades africaines telles que celles du 
la, de la Haute-Volta, du Togo et de la Côte d’Ivoire ser- 
Paussi de relais entre la droite du C.P.P. et la diplomatie 
S, service secrets de l’Occident. 

on côté, la gauche du C.P.P. ne recevait des ambassa- 
stes rien d’autre qu’un encouragement idéologique. 

ament, c'était dû à la conviction de ces ambassades que 
pal travail devait être d’aider au maintien du gou- 

ment Nkrumah, cg va le président était personnellement 
dans le pays et qu’il était clairement favorable à un socia- 

D 
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lisme authentique. Pour le soutenir, ce qu'il y avait lieu de 

faire, c'était avant tout d'aider à la réalisation des plans gou- 

vernementaux, et d'aider les services de sécurité. Le soutien du 

groupe Addison-Batsa paraissait secondaire. Ce faisant, les 

ambassades socialistes sous-estimaient la avité de la situation 

et dans le parti et dans le pays. Par ailleurs, les effets de la 

Moscou et Pékin, aussi bien les Chinois que les Soviétiques 

prirent quelque distance par rapport à la gauche du C.P.P. Les 

offrirent des crédits à court terme à des conditions très favora- 

bles pour aider le gouvernement de Nkrumah à faire face à des 

difficultés économiques croissantes. Les Soviétiques jugeaient 

mal la situation interne du C.P.P., et s’occupaient surtout de 

bien davantage de mener à bien leurs accords économiques et 

commerciaux que de voir l’imbroglio du C.P.P. se dénouer en 

faveur du socialisme. Le souci de leurs intérêts nationaux condui- 

sait même certaines de ces ambassades à soutenir parfois la 

faction de Kofi Baako contre le groupe Addison-Batsa. On lais- 

sait entendre que cette prise de position s’expliquait par un 

calcul selon lequel c'était la faction Kofi Baako qui l’emporterait 

finalement à l'intérieur du parti. 

Pour ma part, j'attribuerais plutôt cette attitude au fait que 

les ambassades socialistes, dans leurs négociations économiques 

avec le parti. Et la faction de Kofi Baako dominait le gou- 

vernement. Pour être équitable à l'égard des ambassades socia- 

ne l'introduction de la notion de nkrumaïsme, et qu’elles modi- 

èrent leur position quand l’aspect antisocialiste des attaques de 

la faction de Kofi Baako devint évident pour tous, vers la fin de 

1965. Cela dit, il faut noter que les ambassades ne devraient pas 

Pr à attendre qu’une tendance soit devenue évidente pour la 

er. 



À blèmes d'organisation du C.P.P. 

e l’ai déjà rappelé, le C.P.P. avait été dans tous les sens du 
| une organisation populaire de masse, avec une ligne poli- 
qui tendait à l’amélioration des conditions de vie du peu- 

avec une organisation implantée dans tout le pays, avec un 
ctère fondamentalement nationaliste et, enfin, avec, à son 
f, tout ce qu’il avait réalisé d’enthousiasmant de 1949 à 1960. 

s en 1962-1963, la vague commençait à refluer, et une des 
:s doit en être recherchée dans l’organisation du parti. 

tr ture du C.P.P. et des organisations de masse 

omme tout mouvement dont le succès dépend de sa capa- 
e mobiliser les masses, le C.P.P. reposait sur des comités 

e, qui existaient dans chaque village et dans chaque quar- 
des villes, avec leurs responsables, leur bureau et leur lieu 
éunion. Ils avaient à leur tête un secrétaire. Par la suite, des 

tés furent créés dans les universités, les grandes écoles, les 
ères et services divers, les sociétés et les fermes d'Etat, et 

li les Ghanéens installés à l'étranger. Il y avait deux sortes 
mités : ceux qui étaient constitués sur une base territoriale, 
uls qui étaient statutaires, avec un bureau élu, et qui avaient 
oit d'envoyer des délégués au congrès du parti. Les comi- 

le ux, ateliers, usines et fermes n'étaient pas des comi- 
aires !; ils avaient à leur tête un secrétaire nommé par 
de district correspondant du parti, ils n'étaient pas 

és au Congrès, mais jouaient un grand rôle dans l’édu- 

és — ou, mieux, admis — seulement en 1962. (N.d.T.) 
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cation de la base du parti, parmi la classe ouvrière en particulier. 

Du comité de base, on s'élevait au niveau de la circonscription 

central, organisme où S élaborait la politique du parti. Il y avait 

également une commission permanente centrale qui comprenait 

de masse du ji Cette commission fut supprimée dans la 

seconde moitié de 1965. Les organisations de masse du parti, OU, 

comme on disait, ses « ailes », étaient la Confédération des syn- 

dicats ghanéens, le Conseil unifié des paysans et des coopéra- 

tives, les Jeunes pionniers, le Conseil national des femmes gha- 

néennes et la Ligue des jeunes paysans. En 1965, il y eut une 

certaine agitation des chefs qui demandaient qu’une association 

des chefs y soit adjointe. Au-dessus du comité central, de jure 

sinon de facto, était placé le conseil exécutif national, organisme 

de structure assez lâche, qui 

ministres et les présidents des organisations de district. Ce 

sentant élu de — district en même temps que les membres 

du comité central. Bien qu’il eût à émettre des directives géné- 

rales qui devaient pee je comité central le conseil ne se réu- 

nissait qu’à la veille du Congrès. D’après les réformes de 1965, 

il aurait dû se réunir deux fois par an. 

2. Réformes du CPP. en 1965 

. En 1965, en effet, des réformes eurent lieu qui visaient à amé 

liorer l’organisation du arti. Une première réforme concerna le 

siège central, dont les ifférents bureaux et comités furent por- 
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és au nombre de douze. Chacun d’eux continuait à être dirigé 
ar un responsable permanent à plein temps. Mais, en outre, 
uprès de chaque bureau était créé un comité nommé par le 
résident du comité central, et responsable de la politique de 
bureau, avec l’accord du comité central. Ensuite, on entre- 
it de régénérer le comité exécutif national, qui fut ramené de 
sieurs centaines de membres à un peu plus de deux cents, 
c un représentant de chaque district, élu à la conférence de 
trict du parti, et qui ne pouvait pas être un parlementaire : 
y derniers furent donc écartés du comité. D'autre part, il fut 
mis que le comité devrait élire les membres du comité central 
au moins, ratifier leur nomination. La commission perma- 
ate fut abolie. Notons que le comité national n’a jamais exercé 
pouvoir d’élire le comité central. 

Faiblesses de l’organisation : le recrutement du parti 

À première vue, cette organisation paraissait stable et puis- 
te. Elle comportait pourtant de graves défauts, les uns tenant 

anisation même, les autres aux méthodes de travail. Le 
de ces défauts concernait l’adhésion au parti. Aucune 

on n’était posée, sinon d’acheter une carte du i pour 
xix d’un shilling et six pence?, cartes que vendaient libre- 

tous les secrétaires de comité du parti. L’adhésion d’un 

it à ses clients au moment d’une élection dans le parti. Il 
ait pas de registres ou de listes des membres du i. 

Séquence de cet état de choses : des éléments indésirables et 
ie des opposants avoués de la politique du Cars y entraient 
difficultés. Un tel afflux était inévitable dès lors que l’appar- 

ance au C.P.P. était la clef qui ouvrait l’accès aux postes, et 
© tendance ne fit que croître avec l'établissement du parti 
lue en 1964. 

Æs conditions d’adhésion et de recrutement devinrent un sujet 
Polémique à partir de 1964. Les socialistes soutenaient que 
artenance au parti devait dépendre de critères bien définis, 
HS\que pour les autres groupes le parti devait rester ouvert à 
Je monde, la citoyenneté ghanéenne étant la seule condition 
: On pourrait imaginer que c'était là un débat mineur. Mais 
1 était rien. La décision prise devait déterminer la nature 

eur du parti. Ainsi qu'on allait le vérifier, la méthode 
4 porte ouverte assurait la domination du parti aux éléments 
Socialistes. Les bureaux des comités de base et les comités 

S Lapproximativement 1 F. (N.d.T.) 
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de district tombaient sous le contrôle d’entrepreneurs, d'agents 

commerciaux des firmes étrangères, d'agents locaux du gouver- 

nement et d'hommes d’affaires. 

Consciencisme, livre qui était la base théorique de l'expérience 

socialiste du Ghana, Nkrumah distingue fort bien les forces 

sociales positives des forces sociales négatives. Les premières, 

celles de l’action positive comme il les nomme, sont les forces 

socio-économiques qui agissent en faveur de la construction du 
celles qui 

s’opposent à la transformation socialiste du Ghana. Renforcer 

l’action positive et la rendre pleinement efficace exige la création 

d’une organis 
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unique représentait. une tentative pour interdire aux forces d’ac- 

d’édifier leur propre instrument de combat. Il en 

résultait clairement que ces forces négatives existaient dans la 

société ghanéenne. Mais si le C.P.P. devait être un parti d’action 

positive, des mesures s'imposaient pour en écarter les éléments 

d'action négative. Le déclarer parti unique et en permettre l’en- 
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dans le C.P.P. La logique des ormules théoriques du Conscien- 

cisme impliquait que l'adhésion au CP.P. aurait dû être res- 

treinte à celle des éléments positifs de la société. Or, cette 

conclusion Lu: était brutalement contredite par la pratique. 

Eléments positi 
parti, pesaient d’un poids égal dans l'élection des responsables 

Le second défaut grave de l'organisation du C.P.P. était l’aban- 

don du principe de l'élection des organismes dirigeants. C'était 
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central aux mains de telle fraction ou alliance de frac- 
€ tous les autres organismes du parti — les bureaux du 
ège central, les directions des organisations de masse, les 

missions permanentes régionales — et les nominations à 
les postes clefs du parti tombaient sous le contrôle de ce 

. Sans nul doute, l’introduction du système électif aurait 
é de profonds changements et, surtout, aurait donné à la 

du parti le sentiment de participer activement à la vie poli- 
; c’est précisément ce qui lui manquait. Cette base s’en- 

housiasmait pour Nkrumah, mais quant à la majorité de ses 
ollaborateurs, son attitude variait de l'acceptation fataliste à 
ne nausée mal dissimulée. Une indication en fut donnée par le 
omportement du nouveau comité national exécutif à l’égard du 

nité central en formation, en décembre 1965. Lors de sa 
remière réunion, les 19-21 décembre à State House ?, le comité 
manda à être informé des noms des membres choisis pour le 
mité central sur lesquels il voulait se prononcer individuelle- 

nt. Nkrumah fut troublé, car le mécontentement à l’égard des 
ersonnalités qui, selon des bruits largement répandus, avaient 
jà été désignées, était général. Il agit habilement. Pour éviter 

in conflit, il affirma que la liste n’était pas encore prête mais 
>, aussitôt établie dans sa totalité, elle serait soumise au co- 

lité pu qu’il l’approuve ou la modifie selon qu’il le jugerait 
1. En fait, au moment où il faisait cette promesse, huit mem- 

es sur neuf avaient déjà été choisis; il y avait eu des fuites, et 
\choix étaient désapprouvés dans le parti. Voici quels étaient 
"huit: Kofi Baako, Kweku Boateng, N.A. Welbeck, A.E. 

msah, Kweku Akweiï, Eric Heyman, Eric Otoo et le pro- 
seur W.E. Abraham. Le comité n’attendait qu’une occasion 
ur rejeter cette liste dans na il convient de remarquer la 
édominance de la faction de Kofi Baako. Que le premier 
mité national exécutif issu d’une élection ait été hostile à ces 
Oix révélait le déclin de la faction de Baako dans l'esprit des 
geants locaux et de la base du parti. 

C omité 

{ 
à 

Tro sième faiblesse : suprématie de PEtat sur le parti 

troisième grave défaut de l’organisation du C.P.P. était 
cation des organismes du parti et de ceux de l'Etat, et la 
on de l’appareil du parti par celui de l’Etat. Le phéno- 

ne se manifestait déjà bien avant l’officialisation du parti uni- 
2 mais il allait s’aggraver après 1964. Il avait deux causes. 
une part, l'appareil d'Etat était dominé par les fractions 
iserVatrices et procapitalistes du sommet du parti. Ensuite, le 

& « maison de l'Etat » servait à des cérémonies officielles, des congrès 
es, (N.d.T.) 
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passage au système du parti unique 
fut effectué dans la hâte sans 

que l’on prenne le temps d'examiner à fond ses implications pour 

l'appareil d'Etat et celui du parti. D'où beaucoup de désordre et 

de pragmatisme dans des circonstances qui auraient exigé une 

ligne d’action bien pensée et méthodiquement appliquée. 

Dans ces conditions, l'appareil d'Etat pouvait aisément pren- 

dre le dessus sur celui du parti. La propagande officielle avait 

beau exalter la suprématie du parti, toute initiative dans les 

affaires publiques venait de l'Etat. Il n’en est pas de meilleure 

uve que ce qui était advenu des services du secrétariat géné- 

ral du parti : ils étaient en fait un simple appendice des bureaux 

de la Présidence de la Ré ublique. Le plus souvent, c'était le 

conseil des ministres qui onnait le la au comité central. Ce 

dernier n’était plus qu’un tam-tam tambourinant dans le pays 

les décisions politiques du gouvernement, ainsi que je l’ai souli- 

tique étrangère du Ghana PÉRRRE de trois organismes, le 

secrétariat pour les Affaires 

é ères et, à un moindre degré, le bureau des Affaires africai- 

premiers, semi-officiel pour le troisième, mais, même dans ce 

cas, en dehors de tout contrôle du parti. L'information, y compris 

la presse du parti, dépendait du secrétariat du président pour 

l'Information, autre service de l'Etat avec à sa tête un fonction- 

naire # qui n’était pas particulièrement chaud pour le C.P.P. et 

pour sa ligne politique. Les efforts les plus acharnés dans le 

domaine de la propagande des idées socialistes, ceux du Spark 

et la rubrique de H.M. Basner dans le Ghanaian Times étaient 

entrepris sous la direction de la Présidence, et non de la direc- 

tion du parti. La politique économique était définie et élaborée 

central disposant de pouvoirs étendus. On m'a répondu que 

c'était prématuré. 

Si l’on descend les échelons du pouvoir, on constate que les 

organisations de masse du ge dans leur vie quotidienne, 

étaient dirigées par les ministères et non Par le parti. Le minis- 

tère du Travail, par exemple, s’efforçait de diriger la confédé- 

ration syndicale et la résistance de J. Kaw Ampah à cette interfé- 

rence était une source de heurts constants. Le Conseil unifié 

des paysans et des coopératives du Ghana, organisation où les 

4. 11 s'appelait Eduful, et se rallia à la dictature militaire dès la première 

heure. (N.d.T.) 
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ands agriculteurs capitalistes dominaient les petits et moyens 
äysans, était dirigé par le ministère de l’Agriculture. Il en 
lait de même pour la Ligue des jeunes paysans, dont le diri- 
sant Sarpong Kumankuma, un homme de gauche, était déchiré 
tre sa fidélité à la ligne idéologique ge. 0 et l'exécution des 
rectives du ministère de l’Agriculture. Même dans les rares cas 

d le parti donnait des directives, les résultats désirés n'étaient 
is atteints, parce que l’exécution dépendait des ministres, les- 
els, chacun le savait, n'étaient pas partisans de l'orientation 
cialiste du parti. Par exemple, le mouvement des Jeunes pion- 
ers du Ghana était sous la tutelle du ministère de l’Education. 
and son inefficacité en face des autres mouvements de jeu- 

tels que les Scouts et les Guides, et les Jeunesses catholi- 
fut pleinement évidente, on créa la Ligue des jeunes, 
de coordonner et diriger les activités de toutes les orga- 

ns de jeunesse du pays, mais celle-ci dépendait de la Pré- 
énce et non du parti. En 1965, le Conseil national des femmes 
anéennes avait dégénéré en une fédération plutôt lâche d’asso- 
ons de commerçantes à travers tout le pays. Les jeunes 

rières et les femmes diplômées en étaient visiblement absen- 
… Au niveau régional, l’autorité du parti résidait dans la 
mission permanente régionale, mais sa présidence appar- 

ait au commissaire régional, un fonctionnaire d'Etat ayant 
g de ministre. C’est donc de lui que dépendait l’activité du 
ti dans sa région. Sans doute, cette anomalie était-elle atté- 
ée par l'appartenance des commissaires régionaux à l’assem- 
> nationale où tous avaient été élus députés. Il n’en reste 
ns que, dans son activité habituelle, il demeurait un membre 
J'appareil d'Etat. Il en allait de même au niveau des districts 

Ja commission permanente de district du pres était présidée 
issai Î la différence des 

ires régionaux, était un simple fonctionnaire et rien 
tre. Ces commissaires de district s'étaient si bien habitués à 
er toute la vie locale du parti que, lors des élections législa- 
sde 1965, des tentatives furent faites pour qu’ils entrent au 
ement. Seule, une intervention GpOESURE du Daily Graphic 

cette tentative, et ce furent, à leur place, les secrétaires 
lux et les secrétaires à l'éducation des régions qui entrè- 
Parlement. 

ÆS permanents du parti au niveau des districts subissaient 
dortes pressions des organisations de masse. Par exemple, 
coup de secrétaires de district étaient payés par le Conseil 
paysans du Ghana. Et les animateurs » district des Jeunes h i Ë 

IeTS, | à plein temps, étaient aussi responsables à l’édu- 
dans les districts. Aïnsi le parti, au niveau des districts, 
ait de ses organisations de masse, lesquelles à leur tour, 

ent des ministères. 
ârailleurs, l’ascension dans les rangs du parti se faisait bien 
Abtravers les promotions dans l'administration et le gouver- 

td 
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nement que par un processus Propre au parti. C’est ainsi qu’au 

siège central, le poste le plus élevé, celui de secrétaire exécutif, 

allait toujours à un ministre ou à une personnalité de rang équi- 

valent. Avec les réformes de 1965, ce poste fut su primé, mais le 

contrôle gouvernemental demeura. La plupart des bureaux étaient 

dirigés par des ministres : celui de l’organisation par Kwebu 

Boateng, celui de l'administration par Kofi Baako, celui de la 

rot par A.N. Welbeck. Plus significatif encore, un haut 

onctionnaire devenu secrétaire général du ministère de la Dé- 

fense, et par la suite, chef des services de Sécurité du gouverne- 

ment, Eric Otoo, fut mis à la tête du bureau de Sécurité du 

siège central. Enfin, le poste de secrétaire administratif, qui ser- 

vait aussi de secrétaire du comité central, fut confié à Ntosuoh, 

autre fonctionnaire qui n’avait jamais rien eu à voir avec le 

Ce Cet ensemble de faits montre que, malheureusement, la 

ureaucratie au pouvoir dans l'Etat pesait sur l'élaboration de 

la politique du parti, et en contrôlait tout le fonctionnement. 

Cette bureaucratie pouvait mener des négociations avec - 

mah sur le plan politique. Mais le plus souvent, elle préférait 

acquiescer aux directi ives données par Nkrumah. Ayant le 

contrôle de l'appareil d'Etat et de celui du parti, il lui était 

facile d’atténuer, de retarder et finalement de saboter l'exécution 

de la politique socialiste la mieux conçue. 

6. Quatrième faiblesse : la formation des cadres 

Le quatrième défaut grave de l’organisation du C.P.P. concer- 

nait la formation des cadres. A mesure qu’il se transformait de 

mouvement nationaliste en un parti politique avec une idéologie 

claire et un programme bien défini, le C.P.P. avait de plus en 

plus besoin d’une masse d’organisateurs bien formés et se consa- 

crant entièrement au service de la cause. Et pourtant il n’y avait 

pas de programme de sélection, de formation et d’utilisation des 

cadres bien pensé et bien exécuté. Vers 1960, le besoin s’en fai- 

sait fortement sentir. Mais on estimait alors qu'il suffirait d’or- 

iser des stages pour les organisateurs en thiction. L'Institut 

idéologique fut créé dans cet esprit en 1961, il organisait alors 

des stages de durée limitée pour les permanents et militants du 

parti. On devait vite constater qu’un effort de plus grande enver- 

gure s’imposait. C’est ue l’Institut cessa d’être un centre 

de cours du week-end géré par quelques militants établis à 

Accra. On en fit un organisme autonome avec son conseil de 

direction, et des cours de deux ans pour des étudiants à temps 

plein, avec un corps enseignant à temps plein. Comme la for- 

mation donnée devait permettre aux diplômés de l’Institut 

d'occuper des postes de direction dans les services publics, il 

dut assurer un enseignement de niveau universitaire. En 1965, 



problèmes d'organisation 75 

était sur le point de devenir une véritable université; à la 
ée scolaire de cette année-là, le premier x d'étudiants 
s pour un cours de trois ans entrait en effet à l’Institut. 

e croissance rapide jeta l'alarme dans la vieille garde du 
. parmi les fonctionnaires traditionalistes et les intérêts 

s préoccupés de faire obstacle aux progrès du socialisme 
hGhana et en Afrique. Néanmoins, il n’y avait pas encore là 
: politique à ere définie de formation des cadres. Pour 
arriver il fallait fixer les critères de recrutement des étudiants 
l'Institut, lier leur formation à l’activité quotidienne du parti, 
in, organiser méthodiquement l'affectation de tous ceux qui 
aient réussi. A l’origine, sans nul doute, l’idée de Nkrumah 
it de faire de ces étudiants une sorte d’avant-garde du C.P.P. 
is la marche au socialisme. Mais vers 1964, cette conception 

t obscurcie, et l’idée avait été abandonnée. La pression des 
érêts établis au sommet du parti et de l'administration et la 
hpagne qui insinuait que les diplômés de l’Institut comptaient 

en main la direction politique du Ghana s’additionnèrent 
ir altérer la conception qu'avait eue Nkrumah de la voie juste 
r une nation qu'il avait contribué à créer. Quand je lai 
ndu dire que les personnalités idéologiquement fortes sont 
ivent les plus dangereuses, j'ai compris qu’il avait cédé aux 
ssions. Les vicissitudes de l’Institut de 1964 à 1966 s’expli- 
nt par là. Les promotions de l’Institut avaient du mal à trou- 

les affectations dans le parti ou l’administration. Même, les 
es que ces diplômés avaient occupées avant d’entrer à l’Ins- 
* on refusait de les leur redonner. L'affaire fut portée devant 
umah, lequel désigna une commission d’enquête, idée 
Kweku re à un des principaux adversaires de l’Institut. 

it à la mi-1965. Cette commission ne remit jamais son rap- 
t: Le dimanche 20 février 1966, à la veille du départ de Nkru- 
pour Hanoï, une délégation alla le voir au bureau de 
erches en face de State House. La délégation comprenait 

à Baako, Kweku Akwei, Kodwo Addison et moi-même. Le 
fesseur Abraham aurait dû être là; mais il ne vint pas. 

jo Addison et moi-même, nous avons soulevé la question 
ffectation des diplômés de l’Institut. Là-dessus, Nkrumah, 
ment désappointé de l’inaction de la commission de Kweku 

demanda à Kofi Baako, autre adversaire de l’Institut, 
C le problème et de lui fournir un rapport dès son retour. 

tit le lendemain. Le coup d’Etat eut lieu trois jours plus 

faut donc conclure qu’en dépit des progrès considérables 
bla qualité de son enseignement et de ses professeurs, en 
t de son expansion matérielle, l’Institut n’a pas réussi à 

la solution du problème de la formation des cadres. 
hec était dû aux conflits internes provoqués par les anti- 
alistes du sommet du C.P.P. Leurs intrigues ont retardé et 

a pleine utilisation d’un Institut destiné à donner un nouvel 
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élan à la révolution socialiste au Ghana. Vers la fin de 1965, 

ces intrigues étaient peu à peu révélées à Nkrumah lui-même. 

Des mesures étaient prises pour sauver l’Institut et le mettre à 

l'abri des coups des éléments antisocialistes. Mais le coup d'Etat 

de 1966 a brisé net ce nouvel élan. 

7. Cinquième faiblesse : absence de débats idéologiques 

En ce qui concerne les méthodes de travail du C.P.P. il 

convient de souligner deux points qui, l’un et l’autre, révèlent 

le manque de démocratie dans la vie du parti. D'abord, l'absence 

de toute réflexion sérieuse dans la presse du parti. À la seule 

exception du Spark, la presse du parti, c’est-à-dire le Ghanaian 

Times et l’Evening News, avait cessé d’être un instrument d’édu- 

cation populaire. Elle donnait des informations et consacrait ses 

éditoriaux à des dithyrambes sur la politique du gouvernement 

et du parti sans jamais l’expliquer en fonction de la situation 

économique du Ghana. En outre, beaucoup de place était prise 

pe les articles d’adulation et de divinisation de Nkrumah. Si 

’on met à part la rubrique de H.M. Basner dans le Ghanaian 

Times5, ces journaux publiés par l'imprimerie d'Etat Guinea 

Press étaient incapables de donner une analyse sérieuse des 

affaires intérieures ou des affaires africaines qui aurait permis 

de démontrer la justesse de la politique officielle, Cette politi- 

que, ils l’exaltaient sans jamais la justifier. Elle était présentée 

comme juste uniquement parce qu’elle émanait de la « Source 

d’honneur et de sagesse de la nation » 6. Ces insuffisances étaient 

d'autant plus graves que l’on s’adressait à un pays où l’accès à 

la culture était ouvert à tous, sans barrière de richesses, et où 

la classe moyenne était déjà très cultivée. Aussi suis-je porté à 

regarder le vide de pensée de ces journaux comme la cause de 

leur impuissance, = se traduisait par une chute de leurs ventes. 

Le groupe de publication du Graphic, lui, non seulement main- 

tenait, mais élevait le niveau de ses ventes 7. Et en 1965, quand, 

à la suite d’un accord avec le Spark, le Daily Graphic et le 

Sunday Mirror se mirent à publier des articles et des commen- 

taires idéologiques, leur chiffre continua à monter, et même une 

5. En principe, elle était consacrée à la politique internationale, mais abor- 

dait par ce biais les grands problèmes idéologiques. (N.d.T.) 

6. Formule habituelle pour désigner Nkrumah, particulièrement chère au 

directeur de l'Evening News. (N.d.T.) 

7. Le Daily Graphic et les publications hebdomadaires qui en dépendaient. 

appartenaient à la chaine de journaux du magnat britannique Thomson. Mais 

le gouvernement ghanéen avait acheté une participation importante et, à partir 

de 1964, on peut considérer que le Daily Graphic appartenait à une société 

mixte. D'où la possibilité d'accords entre le Spark et lui. Signalons qu’à cette 

date, sa vente s'élevait à plus de 70 000 exemplaires contre peut-être 20 à 

25 000 pour les deux journaux du parti. (N.d.T.) 
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russe de ee de 50 % n’arrêta pas la progression des ventes. 
est bien la preuve que le peuple du G n’était pas hostile 

x idées socialistes, contrairement à ce que certains observa- 
rs seraient tentés de déduire de la chute de la vente du Gha- 
jan Times et de l’Evening News. Bien au contraire, ce que les 
néens cultivés détestaient au temps de Nkrumah, c'était 

gue politique, la course aux richesses et l’arbitraire cou- 
er manteau du socialisme. 
Le second point concerne le travail du comité central lui- 
ême. Il n’y avait pas de sessions plénières où auraient eu lieu 
libres discussions politiques. Aussi, s’en prenait-il toujours à 
lle ou telle mesure, mais sans jamais analyser ce qui avait 
nné lieu à ces mesures, méthode qui facilitait le camoufla 

>s éléments antisocialistes. L'absence de véritables débats poli- 
jues conduisait à l’étouffement de toute polémique politique et 
ologique dans le parti. Or, l'expérience historique a déjà 

abli que la voie pour créer un parti fort et idéologiquement 
li passe par des polémiques incessantes. A défaut de ces 
lémiques, l'élaboration de la ligne politique se fait nécessai- 
ment par des négociations et des compromis entre les factions 
& la direction. Au Ghana, toute discussion franche à la base 

it découragée. La presse du i fermait ses colonnes aux 
juments pour et contre la politique officielle. Au contraire, 
ë s’en prenait violemment à tous ceux qui présentaient des 
tiques, même les plus évidemment constructives. La démo- 
itie avait été stoppée dans le parti. Et le parti du peuple tant 
té était devenu l'appareil sclérosé d’une élite vivant par le 
mpromis entre ses clans et par la tromperie ou l’intimida- 
1 du peuple. 

* Rôle de l’auteur 

Comme j'ai été regardé comme l’un des hommes les plus pro- 
hes de Nkrumah, comme un de ceux qu’il écoutait, on est en 

oit de me demander si j'ai communiqué ces remarques sur 
du parti à qui de droit. Et si je l’ai fait, pourquoi rien 

at-il été entrepris pour y remédier ? Si je ne l’ai pas fait, alors 
, pages qui précèdent relèveraient, au mieux, de la perspica- 

té après coup, au pire de l’opportunisme. J'ai déjà indiqué ci- 
essus que j'ai pes à Nkrumah de l’état du parti en 1964. A 
tte date, il a écarté mes critiques en déclarant qu’il était bien 
tganisé, Dans la seconde moitié de 1965, Nkrumah avait com- 
encé à changer d’idée. Peu satisfait par ces conversations pri- 
es, j'ai ne une bonne partie de mon temps à exposer mes 
+ Ji des personnalités importantes du parti. Et le 17 dé- 

nbre 1965, us profité de la première réunion du nouveau 
omité national exécutif du C.P.P. pour publier à cette occasion 
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un article de première page dans le ge où l’organisation du 
C.P.P. et ses rapports avec l’appareil d'Etat étaient vivement cri- 
tiqués. Ce du Spark a été largement diffusé, et tous les 
membres du comité en avaient un exemplaire lors de la session. 
L’article était signé de mon pseudonyme Julius Sago. Je dois 
seulement ajouter ici que, contrairement à ce p': suggéré Colin 

dans un article du Sunday Observer de Londres, Julius 
Sago n’était pas « un pseudonyme collectif », mais que tous les 
articles signés Julius Sago étaient exclusivement de moi. 



oblèmes idéologiques 
intrigues de la droite du C.P.P. 

t 

La plus im contribution de la Première République du 
na à l’évolution de l'Afrique contemporaine est peut-être 

ion d’une théorie de l’édification d’une société africaine 
sée. Cette théorie peut avoir ses faiblesses, mais elle 

s #2 
de différents rx po pour établir une théorie 

oppement social a été l’œuvre 

Méthode de Nkrumah 

est la marque propre de Nkrumah que d’avoir voulu donner 
ase théorique à l'effort de reconstruction nationale du 

ina. D’autre en tirant les conclusions de l’expérience 
ticulière du Ghana, il avançait dans l'élaboration d’une théo- 

able pour toute la révolution africaine. Il n’était pas un 
en strictement pragmatique, même s’il lui fallait procéder 
quement dans les problèmes institutionnels. Il était plei- 

ment un homme d’Etat qui a conscience de son rôle historique. 
S son entreprise de théoricien, il a pu être aidé par quel- 
collaborateurs : une poignée de membres du parti avec 
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lesquels il discutait de problèmes philosophiques, d’autres aux- 
quels il commandait des travaux de recherche et documentation, 
telles Mme Julia Hervé et feue Mme Dorothy Padmore, des uni- 
versitaires africaines avec lesquelles il aimait à s’entretenir de 
ces questions, tels le Sénégalais Habib Niang et le Camerounais 
Woungly Massaga. Mais, contrairement à une opinion très ré- 
pandue, il n’avait eu que peu d’affinités intellectuelles avec 
George Padmore qui exerça une grande influence sur d’autres ! 
au Ghana, particulièrement dans le domaine de la politique 
africaine et internationale. : 

Pour la diffusion de ses idées, Nkrumah s’appuyait sur une 
petite équipe qui comprenait, outre ceux qui ont déjà été men- 
tionnés, le Dahoméen Nourou Damz, le Nigérian Bankolé 
pe et le Français Henri Hervé. Parmi les Ghanéens, on peut 
seulement citer Kodwo Addison, Kofi Batsa, directeur du Spark, 
et, à un moindre degré, W.E. Abraham. 
Nkrumah insistait fortement sur l'importance de l'idéologie 

dans l'édification d’une nation, une idéologie scientifique dans 
sa formulation, et largement diffusée dans la totalité du peuple. 
Selon lui, c’est de là que peut surgir une organisation politique 
de masse qui repose à la fois sur le soutien de la base et sur 
un haut niveau de conscience idéologique, et qui constitue dès 
lors une force positive. 

Bien qu’elle n’ait pu être intégralement appliquée faute de 
temps, cette conception a joué un grand rôle au Ghana et a 
fait grande impression en Afrique, de sorte qu’elle mérite d’être 
examinée attentivement en tant que stratégie du développement. 
On peut définir l’idéologie comme un EE de principes cohé- 
rents, compatible et exhaustif, au moyen duquel les phénomènes 
sociaux sont expliqués et compris, et qui, par là, fournit le fil 
conducteur d’une action de transformation sociale. Il est néces- 
saire que ces principes soient cohérents, c’est-à-dire qu’ils don- 
nent une explication rationnelle des phénomènes sociaux vus 
d’un point donné; qu’ils soient compatibles, c’est-à-dire qu’ils 
ne se contredisent pas entre eux: qu'ils soient exhaustifs, C’est- 
à-dire qu’ils puissent expliquer toute la gamme des faits sociaux 
étudiés. Et puisqu'ils expliquent, et en même temps mesurent, 
les phénomènes sociaux, ils doivent servir de jalons à l’aide des- 
2 les dirigeants peuvent tracer la voie du développement 
une communauté, et diriger ce développement. 
Nkrumah est convaincu de la nécessité d’une étude scienti- 

fique. Sa méthode de pensée est par là destinée à avoir force 
pour les nouvelles nations qui ne veulent pas seulement la crois- 
sance de la production, mais aussi des changements qualitatifs 
des rapports sociaux et des valeurs culturelles. On voit aisément 
que l'alternative à cette étude scientifique ne peut être qu’une 

1. Allusion, notamment, au directeur de l’Evening News et membre du 
Comité central Eric Heyman, et à T.R. Makonnen. (N.d.T.) 
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lanification à l’aveuglette ou la dérive de tout un pays. Il ne 
pourrait en sortir qu'un immense illage, la mauvaise utili- 

sation de ressources limitées, et d’infinies controverses sur ce 
aurait fallu faire. Dès lors, les gouvernements successifs 

nseront toute leur énergie à défaire ce que les autres ont 
t, au lieu d'établir de nouvelles bases. Ce cercle vicieux ne 

peut qu’engendrer le désespoir à l’intérieur, ouvrir la voie à des 
érences étrangères renouvelées, et aussi à la dictature. 

2: Bref résumé du “ Consciencisme ” 

“ Pour Nkrumah, le point de dé est l'établissement d’une 
idéologie de la réalité sociale. Si l’on a à étudier une commu- 

auté humaine particulière, plus spécialement les faits économi- 
lues et sociaux et les valeurs culturelles qui la caractérisent, ces 
hénomènes sociaux constituent le « milieu social » que l’idéolo- 

doit expliquer et, partant, aider à consolider ou modifier. 
Nkrumah en vient à cette première conclusion que le milieu 

ghanéen n’est qu’une réplique (ou une illustration) d’un 
social plus vaste, celui de l’Afrique contemporaine. Ce 

u social africain est caractérisé par la coexistence instable 
is structures de civilisation, trois strates : celle de la vieille 

, de l'islam importé du Moyen-Orient, du christianisme 
é de l'Occident. Signalons en passant que les influences 

nnes et chinoises sur la côte orientale du continent ne sont 
S prises en considération, parce er de faible importance, et 

arce qu’elles ne se sont pas établies à demeure. La nouvelle 
rique, face à cet état de choses, a pour première tâche d’édi- 
er une société stable en réconciliant les valeurs importées de 
slam et du christianisme avec le meilleur des valeurs afri- 
nes traditionnelles. Cette entreprise, selon Nkrumah, doit 

sur l'élaboration d’une synthèse philosophique. Toute 
live pour résoudre le problème en exaltant les valeurs d’une 

ces trois strates à l'exclusion des autres, est condamnée à 
ec. Il serait également hors de toute réalité de vouloir 

des lignes de démarcation géographiques entre ces trois 
s puisque dans la plus grande partie de l’Afrique elles sont 
Osées dans le même pays et, souvent, dans le même 

si la nouvelle Afrique doit s'AppuseE sur une ge 
phique des trois strates, il faut alors que le meilleur de 

acune d'elles soit combiné avec le meilleur des deux autres 
ans un tout harmonieux. Selon Nkrumah, cette opération ne 

it être qu’un processus dialectique. De la vie africaine tradi- 
nelle, il retient les Ve d’humanisme, d’égalitarisme et 

S collectivisme. Il lui apparaît que la société africaine tradition- 
- est fondée sur la notion d’une valeur initiale de l’homme 

6 
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en lui-même et que le bien-être du groupe est recherché parce 

qu'il est nécessaire au bien-être de l'individu. Il voit aussi dans 
l'égalitarisme un trait fondamental de cette société traditionnelle. 
Bien que les sources historiques soient assez peu nombreuses, il 
y a pourtant des preuves que l'inégalité sociale était déjà nette- 

ment marquée dans la société africaine lors de l’arrivée des 
Européens sur le continent. En tout cas, il est juste de dire que 
l'inégalité n’a pas été importée en Afrique, mais qu’elle a seu- 

lement été accentuée par l'invasion de l'islam, puis du colonia- 
lisme. Mais ces considérations n’empêchent pas de penser que 
la société africaine, à ses origines, était fondamentalement éga- 

litaire. Sans avoir à mener ici des enquêtes historiques et anthro- 
pologiques, on peut soutenir ce point de vue comme un corol- 
laire logique de la notion d’une « valeur initiale de l’homme ». 
Car si, comme le soutient Nkrumah, « chaque homme est une 
fin en soi », et non « un moyen pour une fin », alors la pratique 
sociale qui en découle doit être la garantie de l'égalité de chances 
à l’intérieur de la communauté. 
De la strate islamique, Nkrumah retient le collectivisme qui 

se reflète dans le Len #14 musulman du souci de tous pour cha- 
cun: d’où l’aumône obligatoire du riche au pauvre. Et de la 
strate occidentale, Nkrumah retient ce qu’il nomme la cons- 
cience euro-chrétienne et l’industrialisme. Le premier aspect est 
le principe chrétien, tandis que le second est la condition de 
l’expansion de la production et une composante essentielle de la 
vie moderne. Mais ici, l’industrialisme doit être pratiqué sur la 
base de la propriété publique des moyens de production et de 
distribution. La propriété privée de ces Le der de production et 
de distribution, qui est la pratique normale de la société occi- 
dentale, est rejetée par Nkrumah qu’elle engendre de fortes 
différenciations sociales, donc des oppositions de classe qui 
minent les bases du collectivisme et de l’égalitarisme. L’indus- 
trialisme occidental ne peut être réconcilié avec la conception 
traditionnelle que s’il se sépare de son individualisme excessif. 

Enfin, ces principes sont fondés sur une conception matéria- 
liste du monde. Mais le matérialisme de Nkrumah comporte une 
nuance importante. Il admet l’existence distincte de la matière 
et de l’esprit, de deux catégories séparées, mais tient que l'esprit 
découle de la matière. Autrement dit, dans l’élaboration de l’ex- 
périence humaine, c’est la matière qui est première, l’esprit qui 
est secondaire et dérivé d’abord de la matière. Mais une fois 
constitué, il devient une catégorie indépendante, qui peut se dé- 
velopper par elle-même et créer de nouvelles idées. Néanmoins 
ces nouvelles idées ne deviennent des faits que dans la mesure 
où elles sont éprouvées et vérifiées par la pratique. Ce matéria- 
lisme philosophique rejette les D. monistes, qu'ils soient 
matérialistes ou idéalistes; mais il rejette aussi les systèmes dua- 
listes ou pluralistes, qui posent l'esprit et la matière comme des 
catégories épistémologiques indépendantes et sans lien entre elles. 
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“De la sorte, Nkrumah expose une idéologie socialiste qui a 
de nombreux points de ressemblance avec le marxisme, mais s’en 
distingue cependant. La société sans classes de Nkrumah doit 

> atteinte par l’application à l’industrialisme des concepts afri- 
gains traditionnels d’humanisme et d’égalitarisme. Elle n’est pas 
a suite logique d’une lutte de classes fondée sur la théorie de 
a plus-value. Les facteurs déterminants du ssus social ne 
ont plus les seuls facteurs économiques. Les considérations 

istes dans ce contexte collectiviste jouent un rôle non 
important. Le facteur religieux, d’après Nkrumah, peut 

dans le sens d’un élément de solidarité dans ce processus 
transformation, et n’est plus jugé invariablement réaction- 
ire ou obscurantiste, comme c'était le cas pour le marxisme 
thodoxe. Conséquemment, l’appréciation de la valeur morale 
“actions pèse plus que la simple motivation économique dans 
Vie sociale. Cependant, en ce qui concerne le mécanisme des 
ansformations sociales, Nkrumah reste fondamentalement 
arxiste. Il voit la société divisée en forces positives et négatives. 
tle confit de ces forces est ce qui met en branle les trans- 
mations sociales. Les forces externes pèsent d’un certain poids, 

ais ne peuvent pas donner l’impulsion initiale à de telles trans- 
ions. Forces positives et forces négatives peuvent être me- 
statistiquement par l'étude de « faits tels que ceux de la 

oduction, de la distribution, du revenu, etc. ». Et les forces 
Ositives s’arment pour le combat au moyen d’un parti politi- 

le de masse défendant une idéologie claire et élevant cons- 
mi pont le niveau de conscience politique et idéologique de ses 
mbres. 

Que le consciencisme n’est pas le marxisme 

En postulant qu'une idéologie naît d’un « milieu social » 
onné qui, à son tour, s’efforce de l’influencer, Nkrumah se pré- 
Atait comme l’auteur d’une idéologie socialiste qui ne pouvait 
ze une réplique du marxisme-léninisme. Ce dernier a été conçu 
ns «un milieu social » bien différent de celui de l’Afrique 
temporaine. Du temps de Marx, la société européenne occi- 

était l'exemple dirigeant du capitalisme mondial. Elle 
une seule religion, le christianisme. Ses principes juridiques 

MoOntaient au droit romain, et sa philosophie à la Grèce anti- 
äe. L'Europe occidentale était homogène culturellement et 

S ses conceptions de l’organisation de la production. En ou- 
selle était le centre d’un vaste système impérialiste, et béné- 

dait de cet impérialisme mondial. La grandeur de Marx, c’est 
Voir, bien que vivant à l'apogée du capitalisme, discerné avec 

* implacable rigueur pourquoi le régime devait se détruire 
même. Et il a su déduire de ses recherches les lois qui gou- 
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vernent le développement de la société capitaliste et sa trans- 
formation future en une société socialiste. 
À la différence de l’Europe occidentale du temps de Marx, l’Afri- 

que contemporaine est déchirée entre trois civilisations. Elle est 
industriellement arriérée. Elle a au moins trois dr nt en 
rivalité pour conquérir la suprématie. Par rapport à l'impéria- 
lisme, elle est la victime et non le bénéficiaire. En raison de ces 
différences capitales dans la nature du « milieu social », les 
recherches idéologiques de Nkrumah ne visent pas tant à appli- 
quer le marxisme à l’Afrique contemporaine qu’à étudier les 
lois de développement qui gouvernent l’évolution de l’Afrique 
actuelle, formellement indépendante, culturellement hétérogène, 
économiquement arriérée, vers une société nouvelle intégrée, 
indépendante, moderne et autocentrée. Dès lors, on peut avancer 
que la tentative de Nkrumah mérite d’être considérée comme 
une idéologie pleinement originale; d’où son titre de nkru- 
maïsme. Par suite il serait inexact de penser que le nkrumaïsme 
D” = cur autre nom pour communisme en Afrique. De fait, 
les différences significatives entre le nkrumaïsme et le marxisme- 
léninisme orthodoxe expliquent dans une grande mesure pour- 
quoi Le Consciencisme a été très froidement accueilli — une 
froideur mal dissimulée — par la plupart des partis commu- 
nistes au pouvoir. Pour Nkrumah, le socialisme n’est pas l’appli- 
cation à l’Afrique du programme d’un parti communiste euro- 
péen ou asiatique. Au contraire, c’est le résultat d’une recherche 
Dean dont le but est de réaliser la cohésion sociale, éta- 
blir la pleine indépendance, et parvenir à un taux de croissance 
élevé en réconciliant ces exigences avec la quintessence de la 
vie traditionnelle africaine. Comme il le dit lui-même, le socia- 
lisme, pour Nkrumah, est «la résurrection des valeurs huma- 
nistes et égalitaires de l’Afrique traditionnelle dans un environ- 
nement moderne ». 

4. Que le consciencisme s’oppose au socialisme africain 

Mais tout en s’attachant à élaborer une idéologie socialiste issue 
du « milieu social » africain, Nkrumah s'oppose vigoureusement à 
la thèse du socialisme africain. Il le fait sur la base d’arguments 
historiques et scientifiques. Du point de vue historique, on ne 
trouve aucune preuve de l’existence d’une société africaine socia- 
liste avant l’intrusion des influences islamiques et euro-chrétiennes. 
Il peut sans doute y avoir eh degré de communalisme, 
avec les droits de chaque famille sur la terre. Mais il y a aussi 
des ot de stratification sociale dans cette société. En vérité, 
l'esclavage existait dans la société africaine avant que surgissent 
les influences extérieures. D’un point de vue scientifique, le so- 
cialisme est un corpus de principes universellement valables. Par- 
ler de socialisme africain, c’est donc limiter la validité de ces 
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principes et, dès lors, le résultat ne peut plus être scientifique. 
En d’autres termes, Nkrumah rejette l’idée d’un socialisme euro- 
“péen, avec des contreparties africaines ou asiatiques. De la même 
manière, il soutient que le capitalisme est un régime social, ayant 

ses propres principes qui sont universellement valables. Il n’y 
‘a pas un capitalisme européen, un capitalisme américain, un 
capitalisme asiatique, et pas davantage ne peut-il y avoir un 

apitalisme africain. Les régimes sociaux peuvent comporter 
quelques différences d'organisation dans les différentes ies 
du monde, leurs institutions peuvent varier, et varient effective- 

ment, mais leurs principes fondamentaux demeurent identiques. 
Autre objection au socialisme africain : il change de signifi- 

cation selon ses tenants. Ses principaux représentants : Julius 
Nyeréré, Léopold Senghor, et Jomo Kenyatta lui donnent des 
contenus différents. Nyéréré insiste sur l'absence de classes, 
Senghor défend la division en classes au nom d’une « hiérarchie 
du pouvoir spirituel et du pouvoir démocratique ». Pour Nyé- 
réré, il faut liquider les différences de classes et les rapports de 
production importés par le colonialisme. Mais pour Kenyatta, le 

alisme africain est tout simplement la création des condi- 
favorables aux investissements étrangers occidentaux. Pour 

hor, c’est une société fondée sur le système d’enseignement 
assistance technique de la France. Ainsi, le socialisme afri- 

Cain se ramène à des projections subjectives des idéaux des diri- 
ants africains pris individuellement. Chacun d’eux défend son 
ropre modèle, de même que les socialistes utopiques du xix‘ 

e européen avaient chacun leur idée particulière de la société 
re. Subjectivité et absence de base scientifique rendent le 

Ocialisme africain inacceptable pour tout penseur qui voit dans 
Continent africain un seul ensemble. En outre, elles l’entraî- 

nent hors du domaine de la science et de la philosophie sérieuse. 
u contraire, le socialisme de Nkrumah entend porter l’idéolo- 

le au niveau de la science. Il développe les principes univer- 
element valables du socialisme dans le cadre des catégories 
laborées par le « milieu social » africain. 

& 

Ré umé du « néo-colonialisme 

ade suprême de l'impérialisme » 

L'Etude du néo-colonialisme entreprise dans Le néo-colonia- 
iSme, stade suprême de l'impérialisme, publié en octobre 1965, 
salué à l’Est comme à l'Ouest comme une œuvre du plus haut 

au scientifique, complète l'idéologie nkrumaïste du dévelop- 
pement. C’est une analyse marxiste d’un phénomène que Marx 
2% Connaissait pas. Pour Nkrumah, le néo-colonialisme est la 

>onse de l'impérialisme aux revendications du mouvement de 
ration nationale et à la crise du capitalisme dans les pays 
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avancés occidentaux. L'idée centrale, c'est de mettre fin à la 
domination politique étrangère, tout en sauvegardant l’exploita- 
tion économique étrangère. Pour y parvenir, il faut donner toute 
liberté aux intérêts impérialistes qui prennent la forme de mono- 
poles géants et de grandes sociétés financières. Ces organismes 
économiques souvent internationaux et jusque dans leur direc- 
tion, contrôlent les richesses minières et agricoles de l’Afrique. 
qu'ils exploitent de manière à en tirer des super-profits pour les 
investisseurs et des matières premières à bon marché pour les 
industriels des pays impérialistes. En conséquence, l’ex-pays 
colonisé reste un marché protégé pour les productions de l’ex- 
puissance coloniale. Comme la domination directe a pris fin, 
d’autres méthodes sont nécessaires pour que cette nouvelle forme 
d’exploitation fonctionne sans à-coups et d’une manière durable. 
Ces méthodes seront l'établissement de gouvernements locaux 
fantoches, une administration locale formée d’hommes idéologi- 
quement et économiquement liés avec les investisseurs étrangers 
et donc avec les gouvernements impérialistes. Soutien militaire 
et aide se. ms parcimonieuse assurent un semblant de sta- 
bilité et de développement. 

Le phénomène revêt un autre aspect. En assurant des super- 
profits aux investissements et des taux d'intérêt élevés aux prêts 
et louages de services, le néo-colonialisme assure la survie de 
l’état du bien-être dans les pays métropolitains. Le haut niveau 
de vie de ces pays doit beaucoup aux équipements sociaux col- 
lectifs financés par les impôts sur l’industrie et sur les investis- 
sements. Dans ces pays avancés, le patronat satisfait les besoins 
de la classe ouvrière en lui distribuant une part des immenses 
bénéfices recueillis dans les parties néo-colonisées du monde, ce 
qui permet de maintenir les avantages sociaux assurés par l’Etat. 

Il en résulte donc que la liquidation du néo-colonialisme dans 
les pays sous-développés du monde sera le prélude à la liquida- 
tion de l’Etat du bien-être tel qu’il existe dans les pays avancés 
occidentaux. Quand les super-profits sur les investissements à 
l'étranger se réduiront à des profits normaux, des transforma- 
tions de grande portée se frayeront leur chemin dans la vie 
économique et sociale de ces Etats du bien-être. En fin de 
compte, le total écroulement du néo-colonialisme dans le monde 
entier s’accompagne de la chute de l’« Etat du bien-être ». Ainsi, 
le néo-colonialisme est l’écroulement de l'impérialisme, autre- 
ment dit son stade suprême. Nkrumah souligne le caractère 
mondial du néo-colonialisme. Donc, la lutte de l’Afrique contre 
le néo-colonialisme n’exige pas seulement l’unité des forces 
africaines en lutte, mais une action coordonnée avec les forces 
en lutte d'Asie et d'Amérique latine et le soutien de l’opinion 
mondiale progressiste. 

Ce tableau nous présente un capitalisme qui change constam- 
ment de forme pour survivre. Il a renoncé à l’exploitation colo- 
niale ouverte et directe. Maintenant, il s’appuie sur deux formes 
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d'action : outre-mer, le néo-colonialisme : dans la métropole, 
“l'Etat du bien-être. L'écroulement de l’Etat du bien-être suivra 
nécessairement celui du néo-colonialisme. L'espèce humaine 
arrive ainsi à l’aube du socialisme dans le monde entier. Et le 
centre du combat, à notre époque, ce sont les | Pays 2 8 

“pés du monde. Ainsi, la marche des nouvelles nations vers le 
“socialisme est une part de la tendance générale qui s'impose 
d’une manière irréversible. 
Je n'ai donné ci-dessus qu’un simple résumé des différents 

“concepts dont l’ensemble est connu sous le nom de isme. 
Ce système de pensée représente un progrès de la connaissance 
humaine à la fois dans l'élaboration d’une solution socialiste aux 

oblèmes de cogs contemporaine, et dans son analyse de 
chute inévitable de l’impérialisme. Marx avait montré com- 

nent évoluait le capitalisme et comment il ouvrait la voie au 
“socialisme par ses contradictions internes. Lénine exposa la théo- 
rie de l’impérialisme stade suprême du capitalisme. Staline a 
“montré comment construire le socialisme dans un seul pays à la 
période de l’encerclement capitaliste. Nkrumah a montré que 

périalisme peut encore passer du colonialisme au néo-colo- 
“nialisme, mais que c’est alors l’annonce de l’écroulement total 
du régime. Et l'émancipation de l’Afrique, dernière venue dans 
la lutte de libération, sera l’émancipation de l’homme. Comme 
d'autres créateurs de systèmes, Nkrumah restera dans l’histoire 
Phomme qui a donné à l’Afrique et au monde le nkrumaïsme. 
Peut-être cette doctrine subira-t-elle quelques modifications, sera- 
telle approfondie sur certains points. Mais d’ores et déjà, elle 
constitue une contribution originale à l'avancement de la 
onnaissance. 

6. Action de la droite 

« ntre la diffusion des idées de Nkrumah 

Plusieurs organismes étaient chargés de diffuser ces idées au 
Ghana. Il y avait l’Institut idéologique de Winneba avec Kodwo 
Addison, et son corps enseignant qui comprenait des Africains 
ét des professeurs venus des pays socialistes et des pays occi- 
entaux. Il y avait le bureau d'Education du siègle central du 

Hi avec, à la tête, Kweku Akwei. Enfin, il y avait la presse 
| él" quand on en arrive à la diffusion de l'idéologie 

: , on se heurte encore une fois à l'influence désa- 
atrice des conflits internes du parti. Le bureau d'Education, 

aux mains d’un membre de la faction de Kofñ Baako, s’achar- 
nait, non à la diffusion des idées de Nkrumah, mais à la des- 
.Hruction de l’Institut idéologique. Les membres de l’aile droite 
Cu parti utilisaient tous les stratagèmes possibles pour em: à 
. © travail idéologique dans les régions. J.E. Hagan, commissaire 
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régional de la région du Centre, était si bien résolu à empêcher 
les cours du soir d’idéologie organisés par le secrétaire régional 
à l'Education, K.S. Annan, qu'il fit enlever les ampoules élec- 
triques de la salle de conférences. A Kumasi, les tentatives de 
deux jeunes juristes, F.A. Jantuah et Tetteh Tawiah, pour orga- 
niser des cours du soir d’idéologie, furent mises en échec par 
lappareil du parti. Dans ce cas, le commissaire régional, S.W. 
Yeboah, avait cédé à la pression exercée sur lui par le secrétaire 
général à l'Education, J.K. Bonsu. Dans la région du Grand 
Accra, le secrétaire à l'Education, Crentsil, ne reçut aucun sou- 
tien pour entreprendre un travail idéologique, ni du commissaire 
régional Paul Tagoe, ni du président du conseil municipal 
d’Accra, H.S.T. Provencal. Et il en allait ainsi dans toutes les 
régions. Dans les universités, la Li + ra idéologique entre- 
prise par l’Institut de Winneba via l’organisation nationale des 
étudiants ghanéens fut interrompue par les intrigues adminis- 
tratives qui avaient leurs sources chez Kofi o et Kweku 
Boateng, et étaient machinées par Kweku Akwei et Duncan 
Williams au siège central. Ces personnages en venaient à des 
intrigues bouffonnes parce qu’ils voyaient que l’Institut idéolo- 
gique obtenait de bien meilleurs résultats dans les universités 
que le siège central du parti et ils jugeaient que c'était là une 
perte d'influence pour la faction de Kofi Baako. Conflit et confu- 
sion s’étendirent à la presse du parti. Tandis ss le Spark 
commençait un travail d’explication des idées de Nkrumah, 
l’Evening News et le Ghanaian Times ou bien n’y portaient au- 
cune attention, ou bien en répandaient des versions déformées 
et caricaturales. Mais ces journaux menaient constamment une 
campagne de calomnies et d’insinuations contre le Spark. A plu- 
sieurs reprises, Nkrumah eut à demander au Spark d’exposer 
tel ou tel aspect de son idéologie, parce que les autres journaux 
ne pouvaient ou ne voulaient pas les traiter. Pourtant, il conserva 
les directeurs de ces journaux, probablement parce qu’ils appar- 
tenaient à l’influente faction de Kofi Baako. 

Le résultat fut qu’une diffusion massive des idées de Nkrumah 
dans tout le pays et jusqu'aux mr re gens ne put jamais être 
réalisée. L’idéologie resta la propriété d’un petit groupe d’intel- 
Jectuels. Pourtant, il y avait des indices qui révélaient que 
l'effort idéologique était bien accueilli par un nombre croissant 
de Ghanéens. Mais, dans l’ensemble, les masses paraissaient 
déconcertées. Elles assistaient aux réunions publiques et aux 
conférences. Quelques-uns étaient impressionnés par les grandes 
phrases, mais d’autres étaient visiblement mer. ve et tous s’en 
retournaient insatisfaits. Dans cette atmosphère incertaine, 
l’équipe au pouvoir conservait son contrôle politique de l'Etat. 
L’idéologie cependant menait à des conclusions opposées à ce 
qui était la pratique réelle. Et quand les masses constatèrent 
ge pour ce qui était des mesures concrètes, les idéologues 

ent généralement battus par l’équipe qui tenait les leviers de 
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J'appareil d'Etat et de celui du parti, l’instinct de conservation 
les poussa à s’aligner sur les détenteurs du pouvoir. 

Action de la droite 

contre les diplômés de Winneba 

» En juillet 1964, une première promotion de 63 diplômés sor- 
tait de l’Institut idéologique, fondé en février 1961. Les consé- 
uences furent immédiates et enthousiasmantes. Entrés dans la 
onction publique, dans les ministères, dans les sociétés d'Etat, 
dans la presse du parti et à la radio, quelques-uns dans la diplo- 
matie, les jeunes diplômés jugèrent partout le travail des bu- 
eaux et services d’un point de vue socialiste et critique. Chose 
ncore pire aux yeux des privilégiés, ils gagnèrent rapidement 

de popularité dans les échelons inférieurs de la hié- 
rarchie. Aussi, ces travaileurs commencèrent-ils à faire entendre 

is fort leurs critiques des méthodes des dirigeants. Indiscuta- 
ment, les diplômés de l’Institut représentaient une grave me- 
ce pour les positions et l'influence des cliques privilégiées et 
ichies de la hiérarchie du C.P.P. Et ce qui les rendait encore 

dangereux, c’est qu’ils s’appuyaient sur l’enseignement de 
rumah. Ils pouvaient affirmer avec certitude que le compor- 

nt des privilégiés ne s’accordait pas avec les principes du 
ndateur et dirigeant du parti. 

… Vers la mi-1965, une autre promotion de 133 diplômés sortait 
de l’Institut. Dans la même période avait lieu la grande campa- 
ne pour la diffusion des idées socialistes du Consciencisme, 
ublié en mars 1964. Au bout d’un an de conférences et de 
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leurs mots de passe et leurs platitudes étaient discrédités 
qu’en contradiction avec l’idéologie officielle du parti. Ce 
nt entraînait un déclin régulier de ce groupe. On en arri- 

à voir les étudiants de l’université harceler ouvertement les 
sentants de la vieille pe dans les réunions publiques. Au 

e, ils s’habituaient à organiser dans les campus des confé- 
s et des colloques où parlaient les jeunes idéologues groupés 
r de l’Institut idéologique et du Spark. Pour sa part, ce 
er menait le combat à fond; en l’espace de deux ans, il 
t imposé comme l’organe authentique de la seconde révo- 

Dpection de ces tendances suscita de vives contre-attaques. 
out d’abord, contre les diplômés de l’Institut. On les accusa 
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de courir après l’argent, de courir seulement après les postes de 
direction dans l'Etat et le parti, et de vouloir s'emparer des 
positions de la vieille garde. Tout cela fut plus tard rassemblé 
en une accusation générale contre le groupe de l’Institut idéo- 
logique, de vouloir renverser le régime de Nkrumah. L’Evening 
News et le Ghanaian Times, incapables de soutenir la compéti- 
tion avec le Spark sur le terrain de l’idéologie, se rabattaient sur 
les calomnies et les sous-entendus. Les différentes factions de la 
vieille garde, au parti, au gouvernement et à l'assemblée se 
rassemblèrent dans une alliance honteuse pour tenter de stopper 
cette vague idéologique qui menaçait de les submerger. Les riva- 
lités pour les sphères d’influences furent dès lors secondaires; 
l’important était de résister à cette fermentation idéologique qui 
desserrait les écrous du régime en place et risquait de le ren- 
verser. Les différentes factions énumérées ci-dessus (voir chap. 3) 
se rassemblèrent contre le groupe de gauche de Kodwo Addi- 
son et Kofi Batsa. Et le groupe de Kofi Baako devint le porte- 
parole de l’alliance des droites. Ce combat domina la vie inté- 
rieure du C.P.P. pendant les quinze derniers mois de la 
Première République. 

8. La droite contre le “ Spark ” 

C’est en septembre 1965 que ce conflit, de plus en plus ample 
et dur, atteignit son plus haut degré de violence. Il se manifesta 
à propos de circonstances variées, il fut spasmodique, mais la 
stratégie des adversaires demeura constamment identique. La 
droite faisait de la fidélité à la personne de Nkrumah le centre 
de sa plate-forme tandis que la gauche s’appuyait sur la com- 
préhension et l’application de l’idéologie du parti. Les principaux 
épisodes du conflit concernaient l’opposition du nkrumaïsme au 
socialisme africain, l’affectation des diplômés de l’Institut idéo- 
logique, l’image du parti, le travail idéologique dans les univer- 
sités, le culte de la personnalité de Nkrumabh, et la vie intérieure 
du parti. Je vais les passer en revue sommairement. 

Les socialistes africains, représentés par Kofi Baako, affir- 
maient que l'Afrique devait avoir son propre socialisme, faute 
de quoi on tombait dans le « communisme russe ». Ils jugeaient 
que l’Africain n’est pas athée, que la société africaine ne 
comporte ê «e de classes sociales, et donc pas de lutte de clas- 
ses; et enfin que le socialisme ne signifie rien d’autre que le 
retour à un régime qui existait en Afrique avant la colonisa- 
tion. Ils trouvèrent une certaine audience jusqu’à la publication 
du Consciencisme. Maïs ce livre prenait une position qui n’était 
pas « nécessairement athée »; il ne surestimait pas la lutte de 
classes, mais admettait l’existence de classes en ique. Il sou- 
tenait seulement qu’elles étaient à l’état naissant et que la tâche 
des dirigeants de la nouvelle Afrique était d’empêcher leur 
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consolidation et leur croissance. L'existence d’un régime socia- 
liste dans l'Afrique précoloniale apparaissait ici comme un vœu 

ux et non une donnée scientifique. La polémique contre le 
ialisme africain culmina dans trois publications essentielles. 

ord Nkrumah écrivit un article pour une revue américaine 
vù il affirma sans équivoque sa condamnation du socialisme 
fricain. Puis il écrivit un message pour le centième numéro du 

Spark et il marqua nettement qu’il appuyait cet hebdomadaire 
dans sa prise de position contre le socialisme africain, montrant 
insi à tous que la position du Spark était en fait celle de 
Ykrumah lui-même. Le résultat fut de réduire au silence tous 
es membres du parti qui tiraient sur le Spark, considéré par eux 
omme un intrus dans la presse du parti. Enfin Nkrumabh fit 
oublier par le Spark un éditorial sur l’unité monolithique du 

arti. Cette publication venait à la suite de la distribution de 
facts anonymes en provenance de membres de la vieille garde. 

tout cas, l'éditorial qui montrait quel était le chemin vers 
unité monolithique du parti marquait le triomphe du groupe 
ddison-Batsa comme représentants de la véritable idéologie du 

Le second conflit concernait, je l’ai déjà dit, l'affectation des 
iplômés de l’Institut idéologique. Les membres de la vieille 
arde tenaient à leur interdire l'accès aux postes de direction 
lans la fonction publique ou le parti; c'était parfaitement 
oOmpréhensible du point de vue de leurs propres intérêts. Ce qui, 
u contraire, fut une surprise, ce fut le manque de fermeté de 
Nkrumah sur ce point. Il ne parut pas comprendre que l’emploi 
> ces diplômés le parti et dans les services publics était la 
ute la plus efficace pour la transformation idéologique du 
irti. Faute de quoi, le parti restait un instrument inadapté à la 

vers le socialisme. En outre, le désespoir des diplômés 
Bfaisait souvent d’âpres critiques du régime, ayant de moins en 
ins confiance dans un passage pacifique au socialisme. Cet 

at de choses pouvait aussi en faire, et a fait de quelques-uns 
re eux, de simples opportunistes prêts à se ranger du côté 

la vieille garde au pouvoir, pour peu qu’elle leur fit signe. 

Le troisième conflit fit rage au sujet de l’image du parti qu’il 
venait d'offrir au public. La gauche ne voyait aucune utilité 

arer que le parti était l'instrument de la transformation 
e tant que son organisation et sa direction n’auraient pas 
achées aux enrichis de la vieille garde. C'était là une 

Pndition nécessaire pour que le parti puisse regagner la confiance 
peuple et le mobiliser pour la seconde révolution. La gauche 

°n prenait à trois vices précis. Tout d’abord la corruption au 
yen du trafic des marchés et licences et du RS qui 

t les postes aux amis et relations même en l’absence de 
fence. Puis, l’indiscipline, autrement dit la reconnaissance 
oles de la ligne du parti alors que l’on continuait à s’occu- 
ses propres intérêts. En dernier lieu, l’usage arbitraire du 
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pus politique qui se traduisait par la brutalité des hauts 
onctionnaires et des permanents du parti, les brimades contre 
la base du i et l’utilisation abusive de la loi sur la déten- 
tion préventive par les détenteurs du pouvoir. J'avais fait une 
conférence sur ces graves erreurs au M annuel de district 
de la circonscription d’Accra ouest, et je l’avais répétée à Cape 
Coast. Elle fut ensuite publiée dans le Spark et, en feuilleton, 
dans le Sunday Mirror. Cette campagne fut bien accueillie par 
le public qui trouvait [à une occasion de manifester son ressen- 
timent contre le comportement des bureaucrates de l'Etat et du 
parti. Elle aboutit à la commission d’enquête présidée par le 
professeur Abraham sur le stockage, le marché noir et la pénu- 
rie de biens de consommation, commission nommée au début de 
1965. me re le rapport de la commission déçut parce qu’il 
laissait de côté les ministres et les hauts fonctionnaires dont on 
savait qu’ils spéculaient effectivement sur les produits importés. 
Mais il est juste de noter que l’omission de ces personnages 
n'était pas le fait de la commission mais du gouvernement qui 
reçut le rapport, et en publia une version revue et corrigée. C’est 
là une preuve de plus de l’étroit contrôle de l’Etat par la vieille 
garde. Il en résulta un profond dégoût, et dans la base du C.P.P. 
et dans le peu le ghanéen tout entier: au début de 1966, on 
en arrivait ésespérer de toute possibilité d’un changement 
rationnel et pacifique. 

9. Le conflit gauche-droite dans les universités 

Le travail idéologique dans lies universités était un autre sec- 
teur du conflit. La brutalité grossière des tenants d’Adamañio 
et ensuite de Kofi Baako avait suscité une vive opposition 
au C.P.P. Sur les campus, ce n’était pas là le seul facteur négatif. 
La présence d’un grand nombre d'enseignants et d’administra- 
teurs qui, ouvertement ou en secret, étaient hostiles au socia- 
lisme, contribuait à faire des universités, particulièrement celle 
de Legon, près d’Accra, des îlots de résistance passionnelle et 
intellectuelle à la fois à la seconde révolution. Mais les méthodes 
sommaires, irrationnelles et agressives de la faction de Kofi 
Baako suscitaient des incidents irritants qui pouvaient être mis 
à profit par les mandarins orthodoxes pour démontrer que le 
socialisme était l'ennemi des libertés universitaires. De fait, la 
grossièreté et le bavardage infantile des tenants de Kofi Baako 
donnaient aux universitaires des exemples de ce qu’ils dénon- 
çaient sous l'étiquette de l’anti-intellectualisme du C.P.P. L'in- 
tervention des idéologues socialistes du groupe Addison-Batsa 
modifia la situation. Les jeunes étudiants accueillaient plus 
volontiers ces nouveaux venus, non seulement parce qu’ils étaient 
meilleurs pédagogues et plus intellectuels, mais aussi parce que, 
pour répandre leurs idées, ils ne faisaient pas sans cesse appel 
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à l'autorité de l'Etat. Pour ma part, j'ai donné une série de confé- 
rences sur Le Consciencisme à l’université de Kumasi, à la suite 
desquelles le comité local du C.P.P. est passé de 5 à 225 mem- 

res sur un total de 2000 étudiants. Etudiants et professeurs 
n'ont fait part de la différence qu'ils avaient constatée entre ma 
iéthode et celle des militants qui visitaient de temps en temps 
s universités, et l’un de ces derniers était lui-même présent 
jour entendre ces remarques ! De même, la gauche conquit l’uni- 
rsité de Cape Coast au point que ses étudiants entreprirent 
énévolement un travail idéologique dans les établissements 
condaires de la région du Centre. A Legon, les socialistes 

tient favorablement impressionné les étudiants, et je pouvais 
oter avec plaisir que nos conférences faisaient toujours salle 
mble. A la fin, les questions et les discussions montraient bien 

ue À public savait accueillir les idées socialistes avec un esprit 
etllé. 

Ces résultats furent connus de Nkrumah qui m’appela un jour 
our en discuter. Il me félicita et m’encouragea à persévérer. 
Zependant, ces progrès de la gauche ne pouvaient pas ne 2 
ovoquer une ieuse réaction des tenants de Kofi Baako. 
wweku Boateng, président du Conseil de l’enseignement supé- 
eur, s’opposa à la nouvelle association des étudiants, la Gha- 
iso, et ferma les yeux sur tous les obstacles à son activité sus- 
tés par l’administration universitaire. Et, dans la seconde moitié 
& 1965, on commença à répandre contre elle l’accusation d’être 
1 élément de la grande stratégie de l’Institut idéologique qui 
sait à renverser Nkrumah. Comme toujours avec ce genre 

lhommes, l'accusation ne fut ni énoncée franchement, ni 
iyée par la moindre preuve; ils préféraient agir par rumeurs 
Pmurmures. Et après avoir ainsi empoisonné l’atmosphère, ils 
écouraient à des mesures administratives pour paralyser l’ac- 
ion des étudiants C.P.P. Finalement, la Ghanaso fut placée 

sous la tutelle des bureaux de l’Education et de la Jeunesse du 
central du parti, autrement dit soumise aux tactiques dila- 

Oires et aux chicaneries des permanents du parti, en l’occur- 
nce Kweku Akwei et Duncan Williams, respectivement hom- 

S liges de Kofi Baako et de Kweku Boateng. Dans ces condi- 
bien des membres de la Ghanaso finirent par renoncer 

itoute tentative pour introduire les idées socialistes dans l’uni- 
ersité. 

Vers la même époque, les autorités universitaires lançaient 
ne opération de harcèlement contre les enseignants de gauche. 

Pour les plus légères ou les plus absurdes raisons, ils perdaient 
Æurs droits aux promotions par exemple; on ne pouvait s’expli- 

uer cette attitude de répression à l’égard des hommes de gauche 
ns un pays ES AT être dirigé par des socialistes. Dès lors, 

Midée selon laquelle le C.P.P. ne voulait pas de travail intellec- 
Juel sérieux gagna du terrain de nouveau, mais cette fois dans 
es milieux progressistes. 
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10. Le problème du culte de la personnalité 

Avec le culte de la personnalité de Nkrumah, nous abordons 
un autre sujet de conflit et des plus délicats. Car, ici, la polémi- 
que fournissait des arguments à la vieille garde qui se maintenait 
en se présentant comme le noyau nkrumaiïste fidèle, d’une fidélité 
à toute épreuve. Chacun savait bien que Nkrumah était à la fois 
le dirigeant et le théoricien de la révolution ghanéenne, qu’il 
avait un gs prestige dans toute l’Afrique et au-delà, bref qu’il 
y avait de quoi en faire une personnalité charismatique. Mais 
de là, on passa rapidement au culte de la personnalité, il devint 
un mythe, doué des attributs de l’omniscience, de l’invincibilité 
et même de l’immortalité ?, C’est ainsi que la droite le représen- 
tait devant le parti, devant la jeunesse, devant la nation. La gau- 
che en jugeait un peu différemment. Elle acceptait, en Nkrumah, 
un grand dirigeant et Danse penseur. Elle admettait que, pour 
l'esprit pratique de l’Africain moyen, la personnification des 
idéaux et des attributs de la révolution était un stade nécessaire 
pour qu’il les accepte. Donc, la gauche demandait que la propa- 
ne de Nkrumah repose sur la propagande de ses idées. Pour 
a droite, Nkrumah était grand parce qu’il était Nkrumah, pour 
la gauche, Nkrumah était grand à cause des principes qu'il 
défendait. 

Pour illustrer la différence de ces conceptions, il peut être de 
quelque intérêt de s’arrêter sur un incident qui suivit une confé- 
rence donnée par moi lors d’un stage de syndicalistes à l’Institut 
idéologique vers la fin de 1965. J'avais averti mes auditeurs que 
l’adulation de Nkrumah ne suffisait pas, mais qu’elle devait 
être suivie de la compréhension et de l’approfondissement de ses 
idées et de son enseignement. J’ajoutai que l’adulation de Nkru- 
mah séparée de l'intelligence de ses idées et de l’application de 
ses directives était la tactique des adversaires du socialisme au 
Ghana; et elle l'était en effet. Aussitôt la faction Kofi Baako 
se saisit de cette déclaration, soutint que l’Institut idéologique 
était coupable de séparer la personne de Nkrumah des idées de 

ah et que c'était là le premier pas vers son renversement. 
Il faut remarquer que Nkrumah parut d’abord accorder audience 
à ces absurdités. Il ne changea pas d'opinion avant que je lui 
aie remis le texte intégral de ma conférence. Mais une fois qu’il 
eut pris connaissance de la vérité, il déclara ouvertement que 
ma position était la juste position du parti à l’égard de sa propre 
personnalité de dirigeant. 

Le culte de la personnalité de Nkrumah eut des conséquences 
désastreuses pour la démocratie à l’intérieur du parti : la gauche 

À Rars Nkrumah ne meurt jamais », disait l'hymne des Jeunes Pion- 
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Julait que la vie du parti unique soit vraiment et activement 
mocratique. C’est pourquoi elle s’efforçait de briser le cercle 
ommes qui entourait Nkrumah et de rendre possible la libre 
zussion conformément aux statuts du parti, au lieu de per- 
re que la ligne politique soit le résultat des pressions exer- 

s 4 les différentes factions. Tout le monde savait au Ghana 
e À était entouré, ou plutôt encerclé par la vieille 
de qui l’isolait de l’opinion de la base et des aspirations popu- 

s. Même certains ministres se plaignaient de ce travail de 
x, comme on le nommait, et dont on accusait la droite. Les 
ialistes allèrent plus loin. Ils s’efforcèrent de commencer à 
le pénétrer la démocratie dans le parti. On faisait des confé- 
ces où l’on condamnait la brutalité des détenteurs du pouvoir 
ù l’on faisait des propositions pratiques pour lutter contre 

pratiques arbitraires. J'ai moi-même fait une conférence à la 
ulté de droit sur l'invitation du professeur Seidmann, où j'ai 
lé des rapports de l'idéologie et de la loi. J’ai profité de cette 
asion pour souligner qu’il fallait chercher les moyens de réa- 

et ensuite de maintenir la démocratie dans le cadre du 
ème du parti unique. Ni discours ni articles de statuts ou 
onstitution ne pouvaient y suffire. Il fallait créer des insti- 

efficaces qui protègent l'individu contre les abus des 
s du parti et de l'Etat. Cela se passait trop peu de temps 

at le coup d’Etat pour ee l'on ait pu juger de l'impression 
duite sur le parti et le public. Néanmoins, il est certain que le 
lème commençait à retenir l’attention de certains cercles 
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Le déclin du C.P.P. en 1965 

Pour apprécier le rapport entre le conflit interne du parti et 

les événements de février 1966, il convient d’abord de mesurer 

les conséquences de ce conflit sur l’état Corel de la base du 

parti et du pays. À mon avis, au moment du coup d'Etat, la 

masse des membres du C.P.P. était tombée dans une extrême 

démoralisation et l’opinion publique, dans son ensemble, en était 

venue à une attitude de résignation à l’égard des événements po- 

litiques. D’où la surprenante absence de résistance au coup 

d'Etat. Tous ceux qui avaient suivi les péripéties de la lutte 

interne du parti et étaient capables de Y > ier correctement 

pouvaient comprendre dès le premier jour du coup d'Etat qu’une 

contre-attaque massive et organisée était purement et simple- 

ment impossible, Je soutiens que démoralisation et résignation 

doivent, l’une et l’autre, être expliquées, en grande partie, par 

le conflit interne qui avait fait rage tout au long de 1965. 

1. Progrès de la gauche en 1963-1965 

On ne peut nier que la gauche avait nettement progressé dans 

la période 1963-1965. Avant 1963, elle était dans l’ensemble 

inconnue et n’était qu’un groupe secondaire rattaché à l’une ou 

l’autre des fractions de droite ou pseudo-socialistes. Mais le 

regroupement des forces entraîné par le XI° Congrès du C.P.P. à 

Kumati en E mere 1962, l’attentat de Kulungugu et la réaction en 

chaîne qu'il déclencha aidèrent la gauche à se constituer en 
force indépendante et à apparaître au grand jour. On ne saurait 

en donner de meilleur rh F3 que la nomination de Kodwo 

Addison à la tête de l’Institut idéologique et plus tard, en 1964, 
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»mme membre de la Commission présidentielle; et la montée 
us la direction de Kofi Batsa, du Spark, devenu l'organe de 
ffusion de l'idéologie officielle du parti. Pendant cette période, 
“gauche marqua des points. Le socialisme africain fut rejeté, 
buses tenants du C.C.P. idéologiquement discrédités. La ten- 
äve de la droite d’affaiblir et de détruire l’Institut idéologique 

fut révélée et mise en échec : la gauche en garda le contrôle. Et 
me le peu d'influence que la droite pouvait encore exercer par 

al du comité central fut liquidée quand un amendement aux 
s du parti en 1965 transféra la direction de l’Institut au 

secrétaire général personnellement, c’est-à-dire Nkrumah. Cer- 
s, ce n’est pas là une mesure que l’on puisse vanter si l’on se 
ace du point de vue de la démocratie intérieure du parti. Mais 
ans un parti dont le Congrès avait proclamé l’adhésion au socia- 
sme, mais dont le comité central était dominé par les ennemis 

> classe du socialisme, c'était un pas dans la bonne voie. Si 
on admet que le C.P.P. en 1965 était une organisation en train 
> se réformer pour s'adapter à ses tâches socialistes, alors, 
ire passer l’Institut idéologique du contrôle de la direction col- 
Ctive à celui du dirigeant individuel se justifiait dans la mesure 
ù cette décision garantissait l’existence de l'idéologie du parti. 
En tout cas, le ne et l'influence de l’Institut allaient crois- 
nt et, partout, la différence entre les socialistes qui en sortaient 

et les pseudo-socialistes au pouvoir devenait évidente. Universi- 
taires et grand public, anciens intellectuels et fonctionnaires de 
a vieille école commençaient à s’y intéresser. De même, le 
Combat engagé par la gauche contre la corruption et les abus 
le pouvoir avait été chaudement accueilli par l’opinion publique, 

et avait suscité tant d'enthousiasme que certains membres de 
vieille garde cherchaient à s’en protéger en s’associant à la 
auche. Le grand nombre de témoignages contre la vieille garde 
cueiïllis par la commission d’enquête Abraham peut être attri- 
lé, au moins en partie, à l’écho suscité par cette campagne de 
gauche. Même des hommes d’affaires se mettaient à admettre 

ement que la gauche comprenait mieux les problèmes éco- 
miques du Ghana que la droite qui détenait le pouvoir. On 

à arrivait au point où le public s'attendait à apprendre d’un 
ur à l’autre que la vieille garde avait été chassée du pouvoir 
laissait place à des hommes nouveaux. 

+ Remontée de la droite en 1965 : au Parlement 

Malheureusement, cet espoir ne se réalisa pas. Au contraire, 
la mi-1965, on eut des preuves certaines que les choses se 
Less pour la gauche. A cette période, Kodwo Addison 

cess: faire partie de la commission présidentielle. Le pré- 
Exle avancé, que le poste ne pouvait être occupé qu’un an, ne 
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